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Je ne me suis point deguise qu'en publiant 
cet Ouvrage , je m'exposais k ^tre accuse de 
presomption. Des delegues du tr6ne , des or- 
ganes du peuple, vont deliberer sur les inte- . 
rets de la France , et sur la Constitution qu'il 
faut lui donner : appartient-il k un individu, 
sans mission actuelle , de meler sa yoix k ces 
voix imposantes ? 

Je le pense , et les circonstances m'encou- 
ragent : les intentions sont pures , la puis- 
sance eclairee et bienveillante , la nation 
avertie par vingt-cinq ans d'experience : rares 
faveurs du ciel, qu'il faudrait^ cette fois, ne 
pas laisser perdre , et que chacun doitsecon- 
der de ce qu'il peut avoir de lumieres ! 

Force de rediger mon travail avec assez 
de rapidite , j'ai adopte un plan pour lequel 
j'avais moi-meme quelque repugnance , celui 
de presenter une esquisse de Constitution. 
Tai bien senti que par-la j'encourais un re- 
proche d'autant plus ficheux, qu'il prete k un 
certain ridicule : on pourra dire que j'ai eu * 
la pretention d'ofirir une Constitution pour 
la France^ 

Je declare qu'en tra9ant une esquisse de 
Constitution^ je n'^ai voulu que mieux voir 
d'un coup - d'oeil quelles questions j'^vais h, 



traiter^ el mettre pliiB d'ordre et d^enchame^ 
meut dsais mes idees ; le terns m^a manque 
pour me d^bara^ser ensuite du fil qui m^ayait 
servi* Mais men Ourrage n^est point destine 
a forpier uii ensemble : je crois qu'il y a quel* 
ques details qui peuveUt etre utiles ; quand il 
n^y en auratt qu^un sttr ringt^ ce serait dejk 
beaucoup, 

Les prineipsdes questions que j^ai youlu 
examiner scmt : 

La nature du pewToir royaL 

Uheredite de la Pairie^.et la neccsssite de 
ne pas limiter le nombre des Pairs. 

La destituticm des Ministres. 

Le veto* 

La dissolution des assemblees representa- 
fives* 

Llndependanee du pouvoir judiciaire. 

La responsabilite. 

Les eflfets de rinitiativeaccordeeourcfusee 
aux representans du peuple. 

.L^admissi(^n des Ministres dans le nombre 
de ees repr^sentans. 

Les salaires qu'*on a toujours alloues. aux 
deputes de la nation ^ dans les assemblees^^ 
firancaises. 

LWganisation de la force arm^e* 
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L^exercice des droits poUtiques. 

Selection par le peuple. 

La liberie de la presse. 

n y a d68 objets tt^s-importans sur lesquels 
)e n^ai dit que peu de mots^ pour repondre k 
des objections de detail (i); c^est ^ue le fonds 
xne semblait suffisamment ^clairci j, et que les 
objections de detail m^'ayaient seules paru 
Jeter encore de Fobscurite sur la question. 

II y a d'autres objets dont je n^ai traite que 
le principe^ sans rien determiner sur leur 
organisation particuli^re (2). 

Je n^ai point cherch^ Foriginalit^ : je ne 
xne suis 5 sur beaucoup de points ^ ecart^ eii 
rien de la Constitution anglaise ; j^ai plut6t 
explique pourquoi ce qui existait en Angle* 
terre etait bon, que je n'ai propose qtielque 
cbose de nouveau. 

Je ne sais si 'mon desir d'^etre utile 5 ou ^ 
si Ton veut, mon amour-propre, me faitillu^ 
sion ; mais je crois que mon ouyrage a un 
avaatage : il demontre que la liberie peut 
exister pleine et entiere sous line monarchie 
eonstitutionnelle. 



(1) Par exemple le jugement par jure». 

(2) Par exemple U f esponsabilite. 



On verra que ^ datis une telle monarcliie , 
les prerogatives royales ne doivent pas etre 
trop restreintes. 

Dans un etat republicain ^ il faut donner au 
peuple toiite la part au Gouvernement , qui 
est compa^ble avec Tordre^ et revetir cet 
exercice des droits du peuple de formes popu- 
laires^ fussent-elles orageuses; car, dd»s un 
Gouvernement republicain, la raison du 
peuple est la garantie de Fordre , et la raison 
du peuple doit se former et se murir par 
Taction. 

Soils une monarchic, le Roi doit posseder 
toute la puissance qui est compatible avec 
la liberte , et cette puissance doit etre revetue 
de formes imposantes et majestueuses; car, 
dans une monarchic , la securite du monarque 
est Tune des garanties de la liberte, et cetL^ 
securite ne peut naitre que de la conscience 
d'une force suffisante* 

Les magistrats d'une repubKque s'^honorent 
en honorant dans le peuple la source de leur 
autorite ; les citoyens d'une monarchic s'hono- 
rent en honorant dans le Roi le protecteur 
national. 

On a suivi parmi nous la regie opposec. 
Dans notre premier essai de monarcliie con^Sh 
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titutionnelle , on avaiteu peur du Roi; dans 
nos essais de republique , on a eu peur du 
peuple :' et notre monarchic constitution- 
nelle , et nos Constitutions republicaines se 
sont ecroulees. 

La faiblesse d'une partie quelconque du 
Gouvemement est toujours un mal. Cette 
faiblesse ne diminue en rien les inconveniens 
que Ton craint , et detruit les avantages que 
Ton espere : elle ne met point d'obstacles k 
Fusurpation; mais elle ^branle la garantie, 
parce que Fusurpation est Feffet des moyen* 
que le Gouv'ernetnent envahit, la garantie 
celui de ses rhoyens legitimes. Or, en ren- 
dant le Gouvemement trop faible, vous le 
reduisez k envahir; ne pouvant atteindre son 
but necessaire, avec les forces qui lui appar- 
tiennent^ il aura recours pour Fatteindre k 
des forces qu^il usurpera ; et de cette usurpa- 
tion , pour ainsi dire^ obligee, k Fusurpation 
spontanee, k Fiisurpation sans limite, il n'y 
a qu'^un pas. 

JTai ecarie ces discussions oi^euses sur Tori- 
gine de la souverainete, discussions dange- 
reuses quand elles sont inutiles, et que la 
force des evenemens ramene toujours quand 
mallieureusement elles ne le sont pas* 
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Une constitution n'*est point un acte d'ho^ 
tilite* Cest un acte d'tinion , qui fixe les rela- 
tions reciproques du modiarque et du peuple^ 
et leur indique les moyens de se soutenir , 
de s'appuyer, de se seconder mutuelleraent* 
Pour qa^ls se sbutiennent et s^appuyent , 
il faut determiner la sphere des divers pou* 
voirs 5 et en marquant leur place et leur 
action Ton sur Fautfe, les preserver des 
chocs inattendus el des luttes involontair 
res. Plus Fattachement est sincere pout 
celui qui guide le char de r£tat^ plus nous 
devons aimer qu'on mette des barrieres 
autour des precipices. La nuit^peut venir^ 
Forage peut s'^elev^r; la route en sera plus 
«ure et mieux tracee. 

Mais n'existait-il pas autrefois en France 
nne constitution^ maintenant oubliee^ qui 
r^unissait tous les avantages^ et ne suffirait-* 
il pas de la retablir? 

Ceux qui Faffirment tombent dans une 
singuliere meprise. Us partent d^un principe 
vrai, c^est que les souvenirs, les habitudes ^ 
les traditions des peuples, doivent servir de 
base k leurs institutions. Mais , de leur aveu , 
Fon a oublie Fancienne constitution, de la 
France ^ et non seulement ils en convienaent. 



xnais ib en fournissent la preuve^ cai: ils sont 
reduits k s^epuiser en raisonnemens pour de« 
montrer qu'elle a existe. N'est-il pas malni'^ 
feste quWe constitution oublie^ n^a pas laiss(^ 
de souvenirs , et n^a pas fonde d^habitudes ? 
Rien ne serait plus respectable, et plus ne* 
eessaire a menager, qu'une vieille constitu-^ 
tion dont on se^*ait toujours souvenu, et que 
1^ temps aurait graduellement perfectionnee, 
Mais une constitution 3 oubliee tellement quMl 
fauV des recherches pour decouvrir, et Aes 
argumens pour prouver son existence, une 
constitution qui est le sujet da dissentiment; 
des publicistes , et des disputes des antiquai res, 
n'est qu^nn objet d'erudition, qui aurait dans 
Tapplication pratique, tous les inconvenienar 
de la nouveaute. 

Nous blAmons les novateurs , et dans un 
ouvrage recemmerit public , je ne les ai pas 
blames moins sevferement qu'un autre; nous 
les blAmons de faire des lois en sens inverse 
de Fopinion existante. Mais vouloir renou- 
veller des institutions que Ton dit avoir 
disparu, et que Ton croit avoir decou- 
Vertes, estun tort du meme genre. Si ce* 
institutions ont disparu, c'est qu'elles n'cr 
taient plus conformes k Tesprit national. Si 
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elles lui etaient res tees conformes. elles se-- 
raient vivantes dans toutes les tetes et gra- 
Tees dans toutes les memoires. Cest done 
vouloir faire plier le present, non devant un 
passe avec lequel il s'^est identifie, mais de- 
vant un passe qui n'existe plus pour lui , " 
comme les novateurs veulent le faire plier 
devant un avenir qui n'existe pas ; or le 
temps n'y fait rien, le mal est le m^me. 

Oui sans doute , il faut employer tous les 
elemens qui survivent k nos troubles; mais^, 
de tous ces elemens, le plus reel aujourd'hui, 
apres nos fautes et nos douleurs, c'est notre 
experience. Cette experience nous dit que 
Fanarchie est un mal , car nous avons connu 
Fanarchie; mais cette experience ne nous dit 
pas moins que le despotisjne est un mal, 
car nous avons eprouve le despotisme. 

J'annoncais il y a six mois, avec une con- 
viction qui* etonnait ceux qui ne voyaient 
que les apparences, j'annoncais que ce Buo- 
naparte, qu'on flattait, qu'on defendait,pour 
qui Ton mourait, etait Tobjet de Fhorreur 
universelle ; et depuis que la France est libre , 
des imprecations unanimes ont prouve que 
j'avais raison. 
J'affirme main tenant , avec une conviction 
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Bon moins profonde ^ qu^une liberie sage est 
le voeu de la France ; et les pamphlets qui 
repoussent toute idee de liberte, sont des 
apparences aussi trompeuses que les adresses 
du Moniteur il y a six mois. 

La France sait que la liberte politique lui 
est aussi necessaire que la liberte civile. Ella 
ne croit plus que pourvu, comme on le dit, 
qu^utt peuple soit heureux , il est inutile qull 
soit libre politiquement. EUe sait que la li- 
berte politique n'est autre chose que la faculr 
te d'etre heureux^ sans qu'aucune puissance 
humaine trouble arbitrairement ce bonheur. 
Si la liberte politique ne fait pas partie de 
nos jouisances immediat^s , c'est elle qui les 
garantit. La declarer inutile^ c'est declarer 
superflus les fondemens de Fedifice qu'on 
veut habitec. 

La providence a voiilu nous rendre les te- " 
moins de deux gloires immenses- L'une jetait 
de briser les fers de TEurope , Tautre sera de 
donner la liberte k la France. L'une est obte- 
nue. L'AUemagne , Fltalie , la Hollande , I'Es- 
pagne^ se debattaient en vain sous le joug. 
Le tyran du monde a attaque la Russie , et en 
moins d'une anuee TEspagne , TltaUe , la Hoi- 



lande , TAllemagne et la France m^tne onl 
cte delivrees. 

Une gloire non moins belle reste a conqu^* 
rir. Qu'elle soit le partage du monarque qui 
reunit auxyeux des Fran^ais tout ce qui peut 
fonder les esperances et parler aux emotions 
intimes de Y&me , je veux dire , de grands sou- 
venirs , Fliabitude des lumi^res , la bont^ , la 
saintete d'un long malheur: et cette Wgiti- 
mite, garantie la plus sure d^une stability 
paisible^ cette legitimit^, dont les peuples 
sontcontraints de se passer quelquefois^mais 
dont la privation leur fait eprouver une dou- 
leur qui ressemble au rentords. 

Combien TAngleterre fifere d*^tre libre sous 
Guillaume IH^eut ^te plus heureuse encore, 
si la pens^e d'un pacte rompu et d^une suc- 
cession intervertie, n'eut troubW, dams beaii- 
coup d'esprits, la jouissance de la liberte, si 
tous les voeux avaient pu se r^imir , tous les 
scrupules ^tre contens, touted les d^Ecatesses 
de la conscience calmees, la puissance des 
xouvemrssatisfeite, puissance indestructible, 
qui , cinqtiaute ans apres, armait encoVe Fun 
ccJntrc Tautre des citoyens conduits par des 
devoirs opposes. Que -la France jouisse de ce 
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bonheur^ quelle yoie se combiner, par die 
nobles et mebranlables,garanties, un pou- 
voir constitutionnel et une dynastie reyeri^e^ 
ce qui est antique etce qui eit juste ^ee qui 
est imposant et ce qui est raisonnable , ce que 
le passe consacre , ce que \e present demande 
et qu'elle soit tout k-la-fois libre et loyale , 
energique et fidele. 

Le despotisme a quelque chose de has et 
de grossier, qui doit deplaire au maitre, en 
rendant sa tache ennuyeuse et mechanique. 
Ceux qui le recommandent, font aux prin- 
ces le plus grand outrage. Ih les declarent 
incapables de concilier, de persuader, de 
convaincre, de se servir, en un mot, des 
forces intellectuelles , ornemens distinctifs 
de Tespfece humaine. D est flatteur pour le 
pouvoir d'^fitre entoure d'liommes et non de 
machines. II lui est doux d'avoir k exercer 
ses facultes sur des facultes dignes de lui^ Un 
peuple Hbre, des magistrats independans, 
des representans int^gres, des ministres.res- 
ponsables, et par-la meme reconnus pourjr^ 
reprochables, puisqu''ils ne sont pas accuses, 
la soumission fondee sur le consentement et 
non surlacrainte, Feloge reprenant son prix, 
parce que la censure n'est pas etoufFee, sont 



les plus nobles des pompe^ royales. Les 11- 
bertes des peuples sont les colonnes du trdne^ 
€t quand ces libertes sont k terre, le trdne 
aussi se trouye abaisse.- 



Paris , ce 2/^ Mai 1 8 1 4* 
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CONSTITUTION. 



CHAPITRE PREMIER. 



DES POUYOiaS CONSTITUTIONN'EI.S. 

I, 

. Lss pDUYoirs constitutionnQis son^ : le 
pouvoirroyaljle pouvoir executif , lepouyoir 
representatif, le pou.yoir judiciaire, 

Obseri^ations^ 

On s'ctonnera de ce que je distingue le 
pouvoir royal du pouvoir executif, Cette dis- 
tinction, tou jours meconuue, est tr^-impor^ 
tante. EUe est, peut-etre, la clef de toute 
organisation politique. Je n^en reclame pas 
rhonneiir : on en trouve le germe dans les 
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Merits dW homme fort eclaire (i) qui a peri 
durant nos troubles y gomme presque tous 
les hommes eclaires. 

II y a , dit-il, dans le poutoir monarchique ^ 
deulc pouvoirsdistincts, le pouvoir etecutili 
invest! de prerogatives positives, etle pouvoir 
royal, qui est soutenu par des souvenirs et 
par des traditions religieuses. 

En reflechissant sur cette^ idee , je me siiis 
convaineu de sa justesse. Cette matiere est 
assez neuve pour meriter quelques develop- 
peme9a[. 

Lestrois pouvoirs politiques, tels qu'on les 
a connus jusqu^ici , le pouvoir executif , le- 
gislatif et judieiaire , sont trois ressorts qui 
d©iveht cooperer, chacun dans sa parti e, au 
toouvement g^n^ral; mais quand ces ressorts 
deranges se croisent, s^entrechoquent ets'en- 
travent, il faut une force qui les remette h 
leur place. Cett© £brce ne pent pas etre dans 

« 

Fun de ces ressorts, car elle lui servirait k 
dijtfttire les autres ; il faut qu^elle soit en de- 
hort, qu^elle soit ft^iitre en quelque sorte, 
pout que son nction s^applique , necessaire- 
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(3) 
jneut partoiit oil il est neceasaire qu'elle soit 

«jq[)liquee , et pour qu'elle soit preservatrice 

et reparatrice sans etre hostile. 

La fnonarchie constitutionnelle a ce grand 
avaatage , qu'elle cree ce pouvoir neijitre 
dans la personne d'un Roi , dejk entoure de 
tradititH)^ et cle souvenirs , et revetu dWe 
puissance d'opinion qui sert de base k sa puis. 
,sance politique. Llnteret veritable dece Roi 
»'est avicunemettt que Y\m des pouvoirs ren- 
verse Tautre^ mais que tons s^appuy^nt , s'en- 
tendent et agissent de concert. 

Le pouvoir legislatif reside dans les assem- 
Hees representatives, avec la sanction du Roi , 
le pouvoir executif dans les ministres, le pou- 
voir judiciaire dans les tribunaux. Le premier 
feit les lois, le second pourvoit k leur execu- 
tioln generale, le. troisi^me les applique aux 
cas particuliers* Lie Roi est au milieu de ces 
trois pouvoirs, autorite neutre et interme- 
diaire , sans intetet bien entendu, nous le 
repetonsi, k deranger Fequilibre, et ayani, 
an tontraire , tout inter^t k le maintenir. 

Sans doute , comme les hommes n^obeilssent 
pas toujoun k leul* inter^t bien entendu , il 
&ut prendre cette precaution , que le pouvoir 
is^yal ne puisse pas agir k U pbee des autres 
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"pDuvoirs; cVst eH cela que corisiste la iliffi^- 
relice de lai monaircliie absolue k la Dionarchie 
constitutionnelle* Comme il esttoujours utile 
de sortir des abstractions par les faits , nous 
citerans la constitution anglaise% Aucune loi 
lie peut ^tre faite saris le coricours du Parle- 
ment;aucun acte ne peut eti-e execute saBi« 
ia signature d^nxx niinistre; aucun jugement^ 
■prononiie qiie par des tribunau>t independans. 
Mais quandcette precaution est prise, voyez 
comme la constitution anglaise emploie le 
pouvoir royal h mettre fin k toiite lutte dange- 
reuse et k retablir Tharmoriie entre les autres 
pouvoirs. L'action du pouvoir executif , c^est- 
^-dire des Ministres, est-elle irreguliere , le 
Roi destitue le pouvoir executif; Taction du 
pouvoir representatif de vifent-elle fiineste, le 
Roi fait usage de soil veto; ou il dissout le 
tJorps representati£ Enfin, Faction meme du 
pouvoir jitdiciaire ' est-elle i^cheuse , en tant 
^qu'eHe appUque k des actions individuelles 
des peities geherales trop s6veres(i), le Roi 
tempi^re cetle action par son droit de &ire 
\grAce. .1 

Le vi^e de presque toutes les constitutions 



(i) Yoye^les 0b0enratiofift stv Ic droit de fdire gtice* 



( 5. ) 
iftete 4e ne pas avoir cree unpouyoirneutre^ 
mals d'avoir . place la somme d^autorite dont 
il doit ^tVe investi dans Tun des pouvoirsactifs. 
Quand cette somme d^autorite. s^est trouvee 
reunie a la puissance legislative, la loi qui ne 
devait s^etendre que sur des objets determi- 
nes > s^est etendue a toufc; il y a eu a^bitraire 
et tyrannic sans bornes. De Ik les exc^s de»^^ 
assemblies du peuple dans les republiques 
dltalie, ceux du long Parlement, ceux de. 
la Convention ^ k quelques eppques de se^n^ 
existence. Quand la mdme somme d^autorite 
s'est trouvee reunie au pouvoir executif, ii y 
a eu despotisme. De la Fusurpation qui resulta- 
de la dictature a Rome. , .• . 

L'histoire romaine est^^n general, uu grand, 
exemple de la. necessite d'*un pouvoir neutre ,, 
intermediaire eatre les pouvoirs actifs. Nous, 
voyons dans cette republique,au milieu des 
jroissemens qui avaient lieu entre le peuple 
et le senat, chaque parti cbercher des ga- 
vanties; mais comme il les placait toujours;. 
en lui-meme , chaque garantie devenait une 
arme centre leparti oppo6e..Le&soulevemens 
du peuple mena^ant Tetat de sa destructioiw 
on crea les dictateurs, magistrats devotes k 
la classe patricienne. ^oppression exercee 
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par cette classe reduisant les H^tfciens an 
d^sespoir, on ne detFuisit point la dictature, 
mais on eut recours, simultanement, a Fins- 
titution Tribunicienne, autorite toate popu-' 
laire. Alors les eilnemis se retrouTcrent en- 
presence , seulement chacun d^eux s^etait for- 
tifie de son cdte. Les Centuries etaieni one 
arSstocratie, les Tribus une demoeratie. Les'' 
plebiscites , decretes sans le concours du senat, 
n'en etaient pas moins obligatoires pour les 
patriciens. Lessenatas consultes , emanant des 
patriciens seuls , n'en etaient pas moins obli- 
gatoires pour les Plebe'iensJ Ainsi , chaque 
parti saisissait toilr a tour le pouToir qui aurait 
du etre confie a des mains neutres, et en abu- 
sait, cequi ne'peut manquer d'arriver, aussi 
long-tems que lespouvoirsactifeneFabdiqugnt 
pas, pour en former un pouvoir k part. 

La meme observation se reproduit pout 
les Carthaginois : vous les Yoy6z creer succes- 
sivement lesSufietes pour mettre des bornes k 
Taristocratie du senat, le tribunal des cent 
pour reprimerlesSufFeteSjle tribunal des cinq 
pour contenir les cent. lis voulaient , dit 
€ondillac, imposer un frein k une autorite, 
ctils^ en etablissaient une autre, qui avait ega. 
lement besoin d'etre limitee ,j laissant ain^i- 
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siibsifiter Wh^ 4^uq1 Hfi crayiient patter 
remM^. . , . . 

La m0n4i?e]iii^ ^^in$titutionxi«lk nouaofifrft,. 
i$oimzbe)e V^ ^%i ^poiiY0ir£ievitr«j.Bi indis- 
l^ns^lik ^ Um%^ liberie regub^re. Mai« on 
perd e0% unm^^^ «ivii¥ita^ , mt on rabaisauit 
IdyQuvpi^ Toyj^l 9flim^e9^ du |>^iivmr executif^ 
^t^fi ilm^mi ]$ potitoir e:!^€CuUf au luvfau 
da pouYoir f€^jF^^ A)in*a miUe qu«a(ion« d^* 
vi^iijxeat ip^iAbJle^; efeSfi^ par eitieiiiplQ^ de 

Mi^i#tveift qn^ ^ow»il^ de 8im^$ i^fim du 
pouYoir executif ^ il paifait absurdks de fendi^ 
yii^stFttia^at re«|>i>Q$ftble > et de declarer m« 
t^^£|ble le b?ii9 qai 9Vii aert Mais eoiisidieres 
1^ peuypif e:iiecutif9 cVl-k-dire ks Ministre^^ 
Qdmoate un pouYoir k part ^ qite le poUYoir 
tayal«0i6d^tiiiLe k reprimer^ par la destitution^ 
Gomtne il r^rime , par k diasolution^ kfl as- 
aemblees representati Ye3 ^ k responsabilrte! du 
pauYoir executif deYient raisonnahle^ et Yin- 
violabilite du pouvoir royal est assuree. 

Dira-t-on que le poUYoir executif emane du 
Roi ? sans doute ; mais bien qu^il emane dil 
Roi, il n'est pas plufi( le Roi, que le pou- 
Iroir representatif n'estJe peupk^ bien qu'il 
emane du peuple. 
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. Lorsque les citay ens , diyises ciitrc eiix tfiif- 
tir^t, se nuisent reciproquement, une auto* 
rite neutre les separe^ prononce sur leurs 
pretentions 3 et les preserve les uns des au- 
tres. Cette autorite ^ c'est le pouToir judiciaire. 
De m^e y lorsque les pouvoirs publics se 
Jiiyisent et sont prets h, tfe nuijre^ il faut une 
autorite neutre, qui fe^ k leur ^gard ce^qce 
le pouvoir judiciaire filit k Tegaird des indivi-^ 
"dus. Cette autorile^ dans la monarchic cons- 
titutionnelle , c'est le pouvoir royal. Le pou- 
voir royal est, en quelque sorte, le pouvoir 
i judiciaire des autres pouvoirs. 
- Nous reviendrcms sur cette question, et 
>nousreclaircirons encore davaHtage 5 en trai^ 
•tant de la destitution du pouvoir execiitif; 
chose dont nous ni6titreroQS que la possibi- 
lity e^t indispensaMe, et qui, n^anmoins-, 
quftladrle pouvoif exeeutif n^est pas distingui^ 
^du pouvoir royal ^ est une source deconfu- 
-siou dans la theorie, et de danger dans 1& 
pratique. 

a 

, ' Le pouvoir royal appartient au ^o>. 

• 3. 

Le*pouvoir eiccutif est confie a des Mi* 
nistres. 
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Le pouYoir representatif reside en deux 
CIiambres« 

5. .. , 
La premiere Ghamhre est her^ditaire. 

Observations. 

•Fai vu quelques esprits eclaires avoir des 
scrupules sur retablissement dWe Chambre 
representative hereditaire. 

Ces scrupules portent-^Is sur le principede 
rheredite? Mais dans une mgnarchre here* 
dit^re ,*rhe.redite d^une classe est indispea^ 
/sable, n est impossible de eoncevoir com"- 
ment^ dans un pays ou t^ute distinction d^ 
naissance serait rejetee^ on.consacrerait ce 
privilege pour la transmission la plus imporr 
tante^ pour celle de la fonction qui intere$se 
le plus essentiellement le repos etjayie de3 
citoyens. Pour que le gouvemement dWseul 
subsiste sans classe heriditaire ^ il faut que ce 
soit un pur despotisme. Tout pent aller plu^ 
ou moins long-tems sous le despotisme, qui 
n^est que la force ; mais tout ce qui se main*- 
^ient par le despotisme court ^ ses cbwces^ 



( ro ) 
c'est-k-^re^st menace d'un renversementr 
Leselemep^dugouvernementd'un seul, sans, 
classe hereditaire, sont : un homme qui com-^ 
mande, djes soldats qui executent, un peuple 
quiobeit.Pourdonner^a une monarchie d'au- 
tres appuis que des soldat3 et des bourr^aux^ 
il faut un corps intermediaire : Montesquieu 
*'exige, meme dans la^ moaarchie elective/ 
Partout oil vous placez un seul homme k un 
tel degr^ d'elevation, il faut, si tous youlez 
le dispenser d'etre toil jours le glaive en main, 
Fenvironner d'autres hommes qui ayeiit mi 
int^r^t k le defen^re. Kexperienee ooneourt 
ici avec le rai3aiin«ment. Les publicisteffr .d# 
tous les partis avaient prevu, des ^^yg^i , l« 
resultat de Fabolition de la noblesse en Fpline^^ 
bien que la noblesse ne fulFey^tue d'aucu»4 
prerogative politique , et nul Anglais tie ereir 
rait un instant a la stabilite de Is^ monar-r 
ebie anglaise , si la Chambrer des Pains etait 
topprimee* 

Geux qui disputent PlieVedite k la prendSre 
Chambre, voudraient-ils laisser subsister la 
noblesse h cote et a part de cette premiere 
Chambre, et creer celle-^i s6ulement Jr vie? 
Mais que serait une noblesse liereditaire 
aans fonctions^ k c6te d'une magistrature k 
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Ti« revetue de fenctioiifi^ iftipbrtahtes ? (5<$' 
qu'etait la noblesse, en Frafidd, d^n les 
demieres annees qui ont pr^eed4 la i»^- 

• 

Tolution ; et c'est precisemeiftt t^ qtii a p^A-*^ 
pare sa perte. On ne voyait en elle qtf une- 
decoration brillante, mai» ^n^^IlKit pr^eis; 
agreable k ses possesseurs, l^gferement htimi^ 
liante pour ceux qui ne la possedaient pas , 
maissans moyensr reels et sans force. Sa pree- 
minence ^tait de venue presque n^atite, 
c'est-k-dire qu^'elle se (^omposait plut6t d^ex-* 
elusions pour la classe roturifere, que d'a- 
vantages positi& pour la classse preferee. EHe* 
irritait sans cantenir. Ce n'^tart point un c?orps^ 
interm^diaire qui maintint le pcuple dsxift 
Fordre , et qui veilMt sur la Kberte ; c'etait uite 
corporation sans base et sans place fixe datia^ 
te corps so(;iaI. Tout concouraUt a FaffitiWif ,' 
jusqu'atix lumi&res et k la superiority inditt-' 
diielle de se^ propres membres.Separ^e psr^ 
le progrfes des idees dWec la feodalite , elle' 
^tait le souvenir indefinissable d*un syst^e 
k demi detruit. 

La noblesse a besoin , dans notre siecle ,* 
de se rattacher k des pr<?rogativear cemstitu- 
tionnelles et determinees. Ces prerogative^ 
fiont moins bfeasantes pour ceux qui ne le^ 



possMent pas^ et dqiinent en m^me ternd* 
plus de force k ceux qui les possedent. La 
Pairie^ si Ton fait choix de ce nom pour de- 
signer la premiere Chambre^ ]a Pairie sera 
tine magistrature en m^me terns qu^une di-* . 
gnite; ellesera moins e^posee k etre attaquee^ 
ct plus susceptible d^etre defendue. 

Remarquez de plus que s\ cette premiere 
Gfaambre ii^est pas b^reditaire^ il faudra de- 
terminer un mode d'en renouveller les ele- 
vens. Sera-ce la nomination du Roi? une 
Gbambre^ nommee a vie par le Roi, sera-t- 
elle assez forte pour contre-balancer une autre 
assemblee, emanee de Felection popukire? 
Dans la Pairie liereditaire , les Pairs devien-^ 
nent forts de Tindependance quHls acquierent 
immediatement aprfes leur nomination; ils 
prennent aux yeux du peuple un autre carac- 
thre que celui de simples delegues de la 
Couronne. Vouloir deux chambres , Tune 
no|nm6e par le Roi , f autre par le peuple , 
sans une diflference fondamentale (car des, 
elections viageres ressemblent trop k toute 
autre espece d'election ) , c'^est mettre en pre- 
sence les deux pouvoirs entre lesquels precK 
sement ilfau't un intermediaire : ie veux dire 
celui du Roi et celui ^u peuple. 



C »3) 
Restons fidMes k Fexperience. Nous Toyons 

laPairie hereditaire dans la Grande Bretagne^ 

compatible avec un haut degre de Hbert^ 

cirile et politique ; tous les citoyens qui se 

distinguent peuvent y paryenir. Elle n^a pas 

leseulearact^re odieux de Theredite. le carao- 

tere exclusif. Le lendemain de la nomination 

d'un simple citoyen k'la Pairie, il jouit ^'^s 

m^mes privileges legaux que le plus ancien 

desPairs.Un certain nombre d^ecclesiastiques;^ 

dont presqu^aucun n'est fils de Pair, paryient 

k cette dignite par Tepiscopat. Les branches 

^dettes dcjs premieres maisons d^Angleterre 

rentrent dans la masse du peuple ; elles foiv 

ment un. lien entre la Pairie et la nation, 

oomnie la Pairie elle - inj^me forme un lie|i 

.entre la nation et le tr6ne. ' 

6.' 

La seconde Ghambre est nommee par le 



Xe pouyoir judiciaire se compose de juges 
permanens et de jures^ 
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GHAPITRE II. 

DES PHilROGATXyES RQVALES. 

« 

• I, 

lite Iftbi nomme fet il destitue le poiivoir 

( . . . : • . • • . .... 

Oksermtions. 

m 

f ' •' • ' ' ' '' 

u|iieBtioii k plus insaluble^ soit dans les r^ptt- 
Idi^pi^s, soit danii la monarchie absolu^, 
-patci^ <|ae c^'deuit formes de goarememenB 
A^taUiaseiit pas d^S differences aase^positiveB 
-^trd le pouToiT ex^cuiif et le ^pouvdff sur 
pr^me; aussi yoyons^notts que sous^ le des- 
potime, il n'y a de moyen de destituer le 
pottVoi^ ex^eutif, ^v^vm boulever^i^m^nt^ re- 
made souTent pliis terrible que le fifial; et 
biea que les repiibliques ayent cherche k 
ofgsmiser des lAoyens plus reguliers, ces 
fikoyens ont eu frequemment le m^me resul- 
tat violent et desordonne. 

Les Gretois ayaient inyente une insurrec- 
tion 5 en quelque sarte legale^ par laqueUe on 
d^posait tous les magistrats ^ et plusieurs pu- 



blicistes les en ioueut (i). line loi d^Ath^nes 
permettait h> cha<}ue citoy^a de tuer quioonT 
que 9 dans Texercice dWe ttiagistrataire , au* 
rait attente k la liberte de la r^ublique (a)* 

La loi de Valerius Publicola avait k Rome Id 

» 

ineme but Les Flore&iixu out eu leur ballia^ 
<m conseil extraordinaire^ cree surllieure^ 
et qui , revetu de tous les pouYoirs^ avait une 
faculte de de^itation uniyerselie ( 3 ), Mais 
dans touteii ces constitutions^ le droit d^ 
destituer le pouvoir executif flot<;ait^ pour 
^in^ dire ^ ^ 1^ mei'ci de quioon<|ue^ s^en em* 
parait; et eelui qui s^en emparait ie saisissait^ 
Mi0n pour detrtvre» mais pour exercer la 
tyranme. 

* L'autorite ^i ponrrait deetituer te pouvoir 
executif ace d^aut, sous le de^potisme , 
qu^dle est son idii^e , et dans les republi- 
ques , qu^eUe est son «niiemie : eUe n^est done 
pas x>eutre on intemtediaire ; tt dans les 
republiques , elle n^«9t pas. turn pha^ perma^- 
ncmle, et ne soiirait 4tiis csdmi^f ear^ lo|» 
ipi'eUd n'est pus pwitmnenti^ , et que la n6^ 



(i) tllangiers i. io.Monte8(piieu. VIDf. II, 
(l^)P«til cIcLeg. Att.SI. a. 
- * (d) MichiftvfiL Faftftim« 
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Cessite du moment la ctie, le parti qui s*eil 
prevaut ne s^&rrete plus h c^ qui est juste et 
indispeBftsable ; il ne se con ten te plus de die* 
poss^der 5 il frappe 3 et comme il frapp6 sans 
jugement^ il assassine. 

La ballia de Florence , nee de Torajge , se 
ressentait de son origine. EUe condamtiait 
i mort , incarcerait, depouillait^parce qu'elle 
n^avait pas d'*autre moyen de priver de Fau- 
torite les hommes qui en etaient depositaires. 
Aussi, apres avoir agite Florence par Tanar- 
chie, fiit-elle Fin^trument principal de la 
puissance des Medicis. 

II laut un pouvoir constitutionnel qui ait 
toujours ce que la ballia ayait d'utile , et qui 
n'ait jamais • ce qu elle avait de dangereux ; 
c'est^k-dire , qui ne puisse ni condamner, hi 
incarcerer, ni deponiller, ni proscrire^ mais 
qui se borne k oter le pouvoir aux hommes 
ou aux a&semblees qui ne sauraient plu^ long- 
iemsleposseder sans peril. 
. Lamonarchie constitutionnelleresoutseule 
ce^raiid probWme; et pour mieux fix«r les 
idees, je prie le lecteur de rapprocher mes 
assertions de la realite. Cette realite se trouve 
dans la monarchic anglaise. Elle cree ce pou- 
Toir neutre et intermediaire : c'est le poi;- 



Toir tojaX separ^ du ppuvoir ex^ctilif. L^ 
poUToir ex^Autif* est destitu^ sans Hte poun 
^vi. Le Koi n'a pad besom de convaihcre 
8e» Minisltdd d^une faute^ dW crime on 
d'tax pro|et coupable pour les renyoyer; il 
les renro je sans les punir : aiAsi ^ tout ce 
qui est n^cessaire a lieu , sans rien de ce qui 
lest injiiste; et, conime il arrhre toujours, ce 
slioyen , parce qu^il^st juste , est encore utile 
sous un autre point de vue. 

Cest un grand yice.dans toiite constitution, 
que de ne laisser d^alternative aux homines 
puissaj9LS , qu^entre leur puissaoace et Techa^ 
£iud. 

n y a, entre.la destitutioti du pouvoir exe- 
cutif et son cliAtiment , la m'^me difference 
qa^entre la dissolution Aes assemblees repre-* 
seCLtatives et la mise ^n accusation de leurs 
inctobi^es. Si Ton remplacait la premifere de 
ees mejMirefii par jla seconde , nnl doute que 
les assemblees^menacees, non-seulement dans 
lettr existence poHtique^ mais dans leur exis- 
tence inditiduefle , ne detiiissent fdrieuses 
par \e a^ntirtxent du p^ril^ el que F^tat ne fut 
etposd att«.plas grands maux. Il en est de 
tt^ii^ Ail poiivoii* ex^efttif. Si vous substi- 
tueuk ia fecult^ de le (festi«tier sans le punir. 
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^elle de le metjbre en jugement, vous excitear 
sa crainte et sa colore ; il defendra fion pou* 
voir pour sa surete. La monarchie constitu- 
tionnelle , pre vien t ce ' danger. Les represen- 
tans , apr^s la dissolution de leur assemblee ^ 
. les Ministres, apres leur destitution, rentrent 
dans laclasse des autres citoyens, etles re- 
sultats de ces deux grands preseryatifs contre 
les factions et les abu& ,^ont egalement effi- 
caces et paisibles. 

Jae Roi nomme les membres de la t^bambre 
faereditaire , dont le nombre est illimite. 

Obser stations. 

• ■ ' . * ^ 

.11 a ete propose, dans le projet de Consti* 
tution du.Senat, de ^imiter le nombre des 
membres de 1^ premiere Cbambre. Per^onne 
ja'a rems^rque , que je sacbe, ou cette limita- 
tation pouvait aboutir. 

Cette. premiere Cbambre est un/corps que 
le Peuple n^a pas le droit d^elire , et que le 
Gouvernement n'a pas le droit de dissoudre. 
Si le nombre des membres de ce corps- est 
limite , un parti peut se former dai^s son seii;^, 
et ce parti , sans Stre appuy e de TasseAtiment 
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ni du Gouvernemisnt , ni du p^uple , nfe j>eut 

neanmoins etre ren verse qiie par le renver- " 

sement de la Constitution meme. 

Une epoque remarquable dans les annales' 
du parlement Britannique fera ressortir Tim* 
portance de cette consideration. En 178X3 
l€ Roi d'Angleterre renvoya de ses cons^ils,^ 
la coalition de lord North et de M. Fox. 
te Parlement presque tout en tier elait dii 
parti de cette coalition; le peuple anglais 
etait d'une opinion differ ente. Le Roi en ay ant 
appele au peuple, par la dissolution de la 
Ghambre des Communies, une immense^ ma-*- 
jorite vint appuyer le Ministre nouyeau. Mais 
suppose que la coalition eut eu en sa fayeur 
la Ghambre despairs, que le Roi ne pouyait 
diis&oudre, il est evident que , si la preroga-j 
tiye royale ne Feut pas inyesti de la fticulte* 
de creer un nombre suffisant de nauyeaux • 
Pairs, la coalition repoussee, k4a^ois etpar 
le Monarqueet par la Nation, eut conseryey 
en depit de Fun et de Fautre, la direction des 
affaires. 

Limiter le nombre des Pairs ou desSena^ 
t€fnrs, ce serait creer iine aristocrafie formi- 
dable qui pourrait braver et le- prince et les 
£;ujets. Toute cpnstitution qui commettrait^ 



5eelle erreur, ne tarderait pas k dire brisee; 
€97 il e^t necessaire 9 assurement 5 que la vo- 
Jonte du Roi et le voeu du peuple , quaud ils 
s^accordent^ ne.soieat pas desobeis : et lofs- 
qu^une chose necessaire ne peut s^operer par. 
la constitution 3 elle s^opere malgre la cons- 
titution. 

Le yice dont nousparlons se tfouvJut, avea 
bien d'autres, daps potre pretendue consti- 
tution consulaire y qui , grace au ciel ^ air ait 
reuni les absurdites ^e jpresque tqutes 1^. 
constitutions existaptes ou possibles. Le nom- 
bre des senateuFS etait limite , etla dissolution 
du senat n'etait pas admise. Cp corpsi et le* 
gouvernement restaient en presence , c^est-a* 
dire , il y ayaiit d^une part une autoiite quW 
ne pouvait deplaeer., et de Tautre \me a«r 
sembl^e qu\m ne pouvait ni augmenter^ ni 
dissoudre ^ et qoi^ chargee de toutes le^ ?iee- 
tions, pouyait coniinuniquer son esprit hos- 
tile aux representans qu^elle dboisisARit. Gea 
adversaires etaiei^t cdiulamneskse combattre^ 
sans qu^aucun des deux put jamais desanaer 
son ennemi. ; . 

U est Yirai que la tyrannic suti y meltrt 
ordre* La naaip de ier qui pesaat. sur la Ft^m^ 
ouvrit les portes du sesuat; maxs il &ut ^^e 
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Juste, dansc^ caa, c'est k tyrannie qui avait 
rai^on. Sans cette f^forme auduii godvferne-^ 
tneftt n'aurait eu deux jours d^existence as- 
^ree. 

Qu6 si Fon obj^t^ favilis^feiiieiit de let 
Pairi^ psrt^ d6s er^dtiotis de Pairs itbp 6iul- 
tipH^s , |e dirai que le seul remede est Fin- 
tef^t du Prince k ne paS. l-abaissef la dighit^ 
ivt Corps qui Pfefitoure et le iteutieiit. S'il s'e- 
eaffle de cet infl^r^t, rfjXp^rieB€?e F^ ratfrfeiiferaf^ 

3. 

Le Roi cofKJourt k la confection des lois^ 
soit par la proposition , qui lui appartient ^ 
ainsi qu'aux deux ChamBres^ soit par la sanc^ 
tion qui lui est reservee, et sans laq^elle au- 
cune loi ne peut avoir lieu^ 

ObsetmttOTis^ 

QUdndlFtotofrit^ checrg^e dc veiHer a Fexe- 
cutii^n des lois ii'a pai }& droit de s'ofrpos^iJ^ 
k celteS invite tionye . dangeMttses , k divin 
sicfn des |>ott voiles-, qui est d'wdinaire k glsr- 
rantie? de klibei't^, devient un dsne^er et un 
fleau. Cette division est exceliente, ei;i ce 
qu'elle rS^^pM^he, afutaflftt <^'iJ est j^osBiMe, 
Piitt^f 4l d«s gotev^ffflafiB y de cehii d«s gw- 



vernes. Les homm^s didrg^s de Texecution 
des lois, ont par leur autorite mi^me, mille 
moyens d'(jchapper k Tactioji de ces lois^. 11 
est done h. redouter que s*i\s les font, elles 
ne se ressentent d^etre faiths par des homme^ 
qui ne craignent pas qu'elles retombent. sur 
eux. En separant la confection des lois de 
leur execution 5 vous atteignez.ee but, que 
ceux qui font l«s lois , s'^ils sont gouvernans 
en principe, sont gouvemes en application, 
etque ceux qui les executejit, s'ils sonj gou- 
vernans en application, sont gou vernes en 
principe. Mais , si , en divisant ainsi le ppu- 
voir , vous ne mettez point de bornes k Fau- 
torite legislative , il arrive qu'une classe 
d'hommes fait les lois sans s'embarrasser des 
maux qu'elles occasionnent, et qu'une aut/*e 
classe execute ces lois, en se croyant inno- 
cente du mal qu^ellc a fait, parce qu'elle n'a 
pas contribue aux lois nxemes. La justice, et 
rhumanite se trouvententrec^sdeux classes, 
sans pouvoir parler ni k Tune ni k rautre. 
Mieux vaudrait alors mille fois que le. pou- 
voir qui execute les lois fut aussi charge de 
les faire. An moins^ apprecierait4Lles diffi- 
eultes, et les douleurs de Fexecution. 

liOisque le jprince concourt k la foirmation 
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des lois et que son consentement est neces- 
/saire^ leurs vices n'arrivent jamais au niSme 
degre que lorque les corps representatife 
decident sans appel. Le prince et les ministreis 
fir^eclairent par Texperience. Quand ils ne se- 
raient pas ramenes par le sentiment de ce qui 
se doit^ ils le seraient par la connaissance de 
ce qui se peut. Le pduvoir representatif , au 
contraire, ne rencontre jamais Texp^rience; 
Fimpossibilite n'existe jamais pour lui. H ne 
lui faut que vouloir, une autre autorite exe- 
cute. Or ^vouloir* est tou jours possible : c^est 
executor qui ne Test pas. 

Un pouvoir oblige de pt^eter son appui It 
la loi qu'il desaprouve est bientot sans fofcb 
et sans consideration^ U est sans force ^ parce 
que ses agens lui desobeissent ^ surs de ne pas 
lui deplaire,en contrariantdes ordres qui ne 
sent pas sa volont^. II se deconsidfere, en 
employant son autorite pour des mesures con- 
damnees par. son jugeinentou sa conscience. 

Aucun pouvoir n'execute d'ailleurs avec 
z^le une loi qu'il desaprouve. Ghaque obstacle 
lui est naturellement un secret triomphe. II 
n'est pas dans Thdmrne de faire des ^flforls 
pout vaincre une resistance qui est en favour 
de son opinion; Empecher les hoolmes d'agir 



( a4 ) 

est d^h tr^&-di0icile ; les conlraindre ii Vx^ 
ti6n est impossible. Gette verU^ a^^pUque 
. gux individus memes qui w Boskt rev^to^ 
d^aucuae puissance. A plus forte raitioCL s^ap^ 
plique^t»^elle aux depositaires d^une grande 

iiut^orite- 

. D^utres motifii encoFe rendeat U sanction 

royale ou le droit du veto indispensable. * 

hes gouvememens qui admetlent des as- 
semblees representatives sont menaces d^un 
danger dont savent se preserver les gQUTear-r 
nemens absolus, qui 5 k la voirite^ en courenb 
dVutres^ en bien plus grand nombre. Ge daxit^ 
ger, c^est la multiplicite dss, loisr On peut 
dire que la multiplicite des leis ea|t la naala^ 
die d^s etats representatifii ^ paree que daiDS' 
ces etats tout se fait par les loia, taadta quie^ 
rabseAce des lois est la npkaladie des ixMkDar- 
cbjies sans limites^ parce que daiis ees sionior^ 
cbies tout se £tit par les hommes. 

La multiplicite des lois fleitte daas lea I^ 
gislateurs deux penchans naturdU y le besmn 
d^agir et le plaisir de se croire ^Acessaiie.^ 
Toujtes le^ fois que yqus donnea ^ vtsk bomme 
une YQcatipn ^cialo, il suqie faieux S^it 
plus que moins. Ceux qui son^t ebarges ,d^w^ 
rioter les vagabons sur les gir^md^^s rt)i»fe»^ 
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«ont tentes de ciiercher querdibr k tdUs les 
Toyageurs. Quapd les ei^»ons n'ont rien 4^ 
eewwvtty ils inyenteiit.Ilsuffit de creer ciaiu * 
im pays un ministere qui gurveille les oOUs^ 
pira.teur& , pour qu^on entende "parlor saiis 
cesse de conspirationsrLes legidateurs se pap* 
tagent Texistence humaine y par droit de 
conqu^te^ comme les gen^raux d^ Alexandre 
se partageaient le monde. 

Cest Timprudente mollipliGit^ des loisy 
qyi 9. k de certaines epoques, a jete de la d^- 
fiiveur sur ce quHl y a de plus nobU^ sur 
la Ubert^ y et fiut chercj^er im asyle danii 
€6 qu^il y a de phis miserable et de plus besy 
dans la servitude. 

Le yeto est done n^eessaire , el il doit etre 
absolu^ tant pour la digtiite du Mcmarque^ 
que pour rexecution des loismeiaes. Plusi^rs 
lois sont importantes^surtout k Tepoqu^ou • 
elles sont faites. Cest alors.que Ton sent oU 
que Ton croit sentir leur necengite. Le veto 
snspensif, qui ajoumek un terns eloigne untf^ 
loique ses auteursdisentiirgente, parait une 
veritable derision : la question se d^natnre^ 
on ne discute plus la loi^ on dispute sur led 
cjrconstanfces. \' 

L'exercrcc du veto absolu repose stir tfne 
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asdertion ralsonnable : Fa loi est maui^aise ^ je 
la repousse. Kexercice dii veto suspen'sif qiii 
se borne k dire : je n^ecdopte telle loi qu^a 
telle epoque 'dloignee , prend souvent lin 
caract^re d'absurdite. Les auteurs de la loi 
fixent alors Tattention du peuple , noii sfur 
la loi sur laqiielle ils auraient tort ^ mais sur 

. Fepoque qtii semble leur donner raison. Pre- 
nons pour exemple un decret fameux et fu- 
mes te, celui qui atteignit les ptetres en, 1 792. 
Si le Roi eut pu.lui opposer un veto absolu, 

' la seule question eut ete la bonte intririseque . 
de la loi; et certes,, il n'eut pas ete difficife 
d'en prouver Tin justice. Mais le Roi ii^etant 
investi que du veto suspensif , oh n^examiliait 
plus la loi en elle-meme ; on disait : les pr^tres. 
agitent la France aujourd'hui, et le Roi refuse 
de les reprimer avant deux ans. 

Le Roi pent ajourner et dissoudre la se- 
conde Cbambre. 

Obser {nations* 

Auciine liberte ne pent exister, dans un 
grand pays, sans assemblees representatives , 
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investies de pr^ogative^ l^gales et fortes. 

ij^^s ce& a^semblees ne sont pas sans danger^; 
et pour riuter^t de la liberie mdme^ il faut 
preparer des moyens infaillibles de prevenir 
:leurs ecarts. 

►, Lorsqu^on nHmpose point de homes k Tau- 
torite representative, les representans du 
.peuple ne sont point des defenseurs de i la 
liberte, mais des candidats de tyrannic; or, 
quand la tyrannie est constituee ,. elle >est 
peut-^tre d^autant plus affreuse que les tyr^As 
«ont plus nombreux. Sous une cpnstiti^tion 
.dont la represejitation najtionale fait partie, 
|a. nation n^est libre que lorsque ses, deputes 
ont un frein. 

Une assemblee qui ne pent etre reprimee 
ni contienue, est de toutes les puissances la 
plus aveugle dans ses mouvemens , la plus 
incalculable dans ses resultats, pour les, mem- 
bres memes qui la composent..Elle se pre- 
cipite dans des exces qui , au premier coup- 
d^oeil , sembleraient s'excJure. Une activite 
indiscrete sur tous les objets , une multipli- 
cite de lois sans mesure,.le desir de plaire a 
la parti ^ passionnee du peuple , en s'^aban- 
donnant k son impulsion, ou meme en lia 
jdeTan9ant; le depit que lui inspire la resis- 
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tdnce (pi^elle tehcoatre ^ oti la ceHfihii^cf qu^ell^ 
soupconne; alofs foppositian au sens nation 
na(^ et rob^tination dana Terreuf; tant6t 
Te^rit de parti quinelaissedcfchoixqu^entre 
les extremes , tant6t Tesprit de corps qui ne 
donne de forces que pout usurper > tcmr-k- 
tour la temerity ou Fiud^eision . la Tiolence 
ou la fatigue^ la coitiplais«ace pour up: sevly 
ou la defiance confre tous, rentrameiuent 
par des sensations purement pby^ques^^ 
comme Feiithousiasme ou la terreur ; Yabsenct 
de toute responsabilite morale ^ la certitude 
d^echapper par le Bombre k la hont^ de la 
lichete^ ou au p^ril de Taudace; fels sbnt 
les vices des assemblees ^ lorsqu'^eUes fie' sont 
pas renfermees dans des limites qt^^eiles ne 
puissent franchir^ 

Une assembMe dont k puissaiice est illi- 
mit^e ( et nous prourerons tout-k-Flieure 
qu^il ny a de liiiiite que dans la- faeulte de 
dissolution, attribuee k une autorite hors 
de Fassemblee ) , est plus dangereuse que Ic 
peuple. Les hommes r^unis eA grand nombre 
cnt des mouyemens g^niireux. lis sont pres- 
que t6uj6urs vaincifis par la pitie ou: ramenes 
par la justice; mais c'est quails stipul«^t en 
leur propre nom. La foiile peut socrifier ses 



iBt^r^ts k BBS Amotions; mais lea r&prifmk^ms 
4^ttn peu|)le i^e sont pas autorisi^s h lui 
imppjser uii tol s£icrifice,. La nature de leui;' 
mission le^ arr^te;, Ita yiol^Qce d^unt rasa^];i|L<» 
bl^ipent p0pulaire se combine en ei^ic ayec 
ri0ipa8silttlit§ dVn tribunal, et cette Coiii* 
binaison ne permet d^exoes que celui de la^ 
vigueurr Ceiix qu^ou appelle traitres dans 
un6 asaemblee ^ sont d^ordinaire ceax qui r^r 
^lament en fiiveiir des mesures indulgentes* 
ties hommea implacahles ^ si quelquefois Hk 
sont blata^s ^ ne sohl jamais suspectsi. 

Aristide diaait aux Athenians rassemblaa 
aur la place pubKque , qu6 leur saint in^e 
^rait trop eherement acbete plir une resola« 
ti<^ injust<$ ou perfide. En professant eette 
doctfine > una assembled craindrait que sea 
commettant^ qui n^auraient re^ii m du rai* 
spnnement Texplication neeessaire , ni de. 
IMloquence riin|>ulsion genereuse , ne Faccu- 
sa^nt d'immok; rinter<§t publie k rinferet 
prive. . . 

Yaisiement complerait - oq; mr l^ farce 
d'une meqwile raisonnaib^^ si cette ma^onte 
tiVyait pas de garantie dans un pottToir coh5^ 
titufioiiiielbQFs de raasemblee. Une minority 
biea unie, qui a rahrantage d^ Vattaque^ qui 
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efiipaye oil s^duit ^ argumente oumieHace tour- 
S-tbur 5 domine tdt ou tard la majorite.' La 
vkdencie reunit les hommes, parce qu'elle les 
aVeugle sur tout ce qui n'est pas leur but 
^i^eraL La moderation les divise , parce 
^tfelle Ikisse leur esprit ouvert a toutes les 
considerations partielles. 
: L^assemblee constituante ^tait col!i^posei^ 
des hommes les plus estimes^ les plus ^ki-^ 
les de France, Que de fois elle decr^ta 
des lois que sa propre raison reprouvait ! II 
n^existaitpas dans Fassemblee legislative cent 
hcmimes qm voulussent renverser le tr6ne, 
EUe &t neiwHUCHns y dW bout k Tautre de 
aa eoufte efr tna^e caniere ^ entralnee dans 
BSfte direction mi^^rse de ses yoknites ou de' 
ses desirs. Les trois quarts de la eonvention 
ayaient en horreur le& crinaes qui ayai^nl;' 
fiouille les premiers jours de la republique; 
€t les auteurs de ces crime? , bien qu'en petit 
nombre dans son sein^ ne tarderent pas k la : 
subjuguer. 

Quicdnque a parcouru leS actes authen- 
fiques du Parlement d'Angleterre , depuis 
1640 jusqu^k sa dispersion par le Colonel 
Pride, ayant la mort de Charles I, doit etre 
oonyaincu que les deux tiers de ses membres 
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des^*aient ardemment la paix- que leurs 
Yotes repoussaient sans cesse^ et regardaieiit 
comzne funeste une guerre .dont ils pro- 
elamaient chaque jour uuanimement la ner 
cessite. . r 

Gonclura-t-on de ces* exemples ^ qu^il ne 
faut pas d'assemblees representatiyes ? Mais 
alors , le peuple n^aura plus d'^organes , le 
gouvemement plus d^appui , le credit public' 
plus de garantie. lA nation s'^isolera de sou 
chef; les indiyidus s^isoleront d^ la nation ^ 
dont isien jie constatera Fexistence. Qe sont 
les assemblers representatiye&^ qui seules iiir' 
troduisent la vie dans le corps politique. 
Cette yie a sans doute ses dangefs^ et nous 
n^eri ayons pas afTaibli Tim^ge. ]\Iais lorsque, 
pour s^en affranchir, les gouYcrnemens veu.« , 
lent etoufFer 1 -esprit national, 'et y supplier 
par du nieclianisxAe 3^ ils apprennent k leurs 
d^pens qu'ily a d''autres dangers, contre les^ 
quels Tesprit national est seul une defense^ 
et que le meclianisme le mieux combine ne 
pent conjurer. 

U faut done que les assemblies represen- 
tatiyes subsistent libres, imppsantes , ani- 
mees» Mais il faut que leurs .hearts puissent 
.^tre reprimes. Or la force, t^pressiye doit 
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^tre pkc^ au dehors. Les regies qu^uhe as^^ 

cembl^e s^impose par sa volonte propre y soiii 
Ulusoires et impuissantes. La meme majo- 
rite qui consent k s enchainer par des for- 
mes, brise k son^gre ces formes et reprend 
le pouTpii" apr^s Fayoir abdiqne. 

Le veto royal , n^cessaire pour les lois dh 
detail , est insuffisant conti'e la tendance ge- 
n^rale. II irrite Tassemblee hostile sans la de- 
fiarmer. La dissolution de cette assemhlee est 
le remade unique. 

Cette dissolution n^esfr point , eomni« onT* 
dit 5 un outi^ge aux droits du peiiplc^, c'est 
aucontrcdre^ quandles elections sont libres*, 
un appel fiit h. ses droits en'faveur de ses 
inter^ts. Je dis, quand les Sections sont li^ 
bres; cat quar^d elles ne sont pas libres, il 
n'y a point de syst^me repr^sentatif. 

Entre une assemblee . qui s'obstinerait k ne 
faire aueune loi , k ne pourvoir k aucun besoin, 
et un gpuTeroement qui n'aurait pas le droit 
de la dissoudre, quel moyen d'administra- 
tion resterait-il ? Or quand un lei mo^en ne 
se tpouve pas dans Forganisation politique , 
les eyenemen^ le placent dsatts la force. Jjsl 
force vieiit totijours^ k F^ppui de la necessity. 
Sans la facule de dissoudre le» a^sembKes re- 
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^risetttBitires , 1^ ur inyiolaUliti^ sera tdujottfs 
une chimere. Elles seront frappee^s dan^ leur 
exisHsenc^ y faute dWe possibility de ren^u- 
v^ler l^urs elemens. 

Le Roi iiomme les juges qui spnt inamo* 
vibles et & vie. 

4 
'' ' * V 

, Observations. 
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Ufi pjBupIe chez lequel le pouvoir judiciaire 
n'est jpasindependant^ un peuple chez lequel 
utie ahtorit^ quelconque peut influer sur les 
jTigemens, dinger ou. forcer ropiiiion des 
juges 5 employer contre rinnoceHt qu'elle 
teut perdre les apparences de la jiislice , e% 
se cachcr dem&ro les lois , pour frappep ses 
Tfc times de leur glaive , un tel peuple est 
dans tine situation plus malheureuse , plus 
contraire au but et aux principes de iMtat 
social y que la horde sauvage des bords de 
rOhio ou que le Bedouin du desert. 

Or Telection peripdique par h peupk^ 1^ 
nomination temporairepar le gouvemement, 
la possibility de revocation k moins d'lm ju- 
gement positif , parteat 4^egides att^ipte? k 
rindependance du pouvoir judioiaii'e. Get*e 

3 
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itidependaQce ji'est assuree que. par rinamo- 
.vibilite des juges. 

On s^est eleve fortement centre la venalite 
des charges. C'etait un abus, mais cet abus 
ayait un avantage que Fordre judiciaire qui 
Fa remplace nous a fait regretter. souvent. 

Pendant vingt-cinq annees^ les tribunaux, 
les juges^les jugemens, rien n^a ete libre.Les 
divers partis se sont empares , tour a tour, 
des instrumens et des formes de la loi, Le 
courage Aes gueniers les plus intrepides eut 
k peine suffi k nos magistrats j pour pro- 
noncer leurs arrets suivant leur conscience. 
Ce courage qui fait braver, la mort. dans une 
bataille , est plus facile que la profession pu- 
iblique d'une opinion independante.au milieu 
des iiaenaces des tyrans ou des factieux. Un 
jnge amovible ou revocable est plus dange- 
jeux qu^un juge qui a achete son emploi. 
Ayoir achete sa place -est une chose moins 
corruptrice qu'avwr toujours k redouterdela 
perdre (i). Je suppose d'ailleurs etablies et 
conisacrees Tinstitutioh des jures , la publicite 
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dfis procedures , et Texisteiice de loisseveres 
centre les juges prevaricateurs. Mais cejS pre^ 
cautions prises , que le pouvoir judiciaire soit 
dans une indepejidance parfaite, que toute jau- 
torile s'interdise jusqu'aux insinuations contre 
lui. Rien n^est plus propre k depraver Topi- 
nion 6t la morale publique, que ces decla- 
mations perpetuelles , repetees parmi nous 
dans tousles sens, k toutes les epoques, contre 
des hdmmes qui devaient etre inviolables ou 
qui devaient ^tre juges. 

Que surtout auciin^ autoiite politique n'in-* 
tervienne dans les sentences. Nous lisions 
dans un senatus-consulte qui nagueres etait 
encore en vigueur : le senat casse les jiigemens 
"des tribunaux civils et criminels, lorsqu'ils 
sont attentatoires kla surete de ^""etat : et rien 
ne disait ce que Ton entendait par la surety 
de r^tat, et rieri n^'apprenait ce qui i^esultait 
de TajmuUation des jugemens, nisi Ton pou- 
vait traduire les accuses absous devant d'au- 
tres juges, et les trainer de ville en ville, et 
de tribunaux en tribunaux , pour en trou- 
ver enfin qui les condamriassent; et le senat 
etait un corps politique dont les inembres 
pouvaientetre combles des faveiirs de Tauto-* 
rite, devenir generaux^ ministres^ et cepen- 
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dant tester sdnateurs. LoTsqu'*une corporation 
pareille peut anhuller toutes les sentences , 
il n^existe , chez une nation , aucun ponvoir 
judiciaire. Les peuplades les moins civilisee^ 
de TEurope avaient, sous ce rapport^ Tavan'- 
tage sur les Francais. 

Je n^ai pas hesite a penser que la nomina-^ 
tion des ]uges devait appartenir au Roi. Dan9 
une monarchic constitutionnelle^ il faut doii- 
ner an pouvoir royal tout e Finfluence et m^m^ 
toute la popularite que la liberte coinporte.. 
lie peuplepeut se tromper frequemment ixns 
Telection des juges. Les erreurs du pouyoir 
royal sent necessairement plus rares^ii n^a 
aucun interSt a en comknettre ^ il en a on 
pressant k ^eik preserver, puisque les juge^ 
M^nt inamovibles > et qu^il ne slagit pas da 
coDiinissi(ms temporairesr 

JTajoute , en finissant , que ., pour acheveir 
de garantir Tindependance des jti^s > il fa^ift 
accroitre leurs appointemens. Regl<a generale ; 
attachez aux Jfoi^tions pabliques des salaii^s 
qui entaurent de consideration! -ceus 4|itz lebi 
ocpopatit, ou rende»-Ies tout^-&il; pS^im\e»4 
Ni>us ^xamineronB plus loin cette ^quejistitm , 
relativement aux rBpreseptans du p&i^le^ 
qui ,sont «n eYideik^e et gin i^epi^^iftt §|pe):r#r 
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la gloire; maia les fonctions de juges ne sont 
pas de nature k dtre exercees gratuitement , 
6t toute fonction qui a besom d'un salaire est 
mcprisee , si ce salaire est tr6s-mt)di(ju^. Dimi- 
naez le nonibre des juges ; assignez^Ieur des 
appcmdissemens qu^ik pttPcottreHt, et donnez- 
leur des appointemens considerables^ 

6. \ . 

X.e Roi tempere la rigueur des p^ines pai; 
le droit de faire grace. 

• • •- 

Observations* 

On a c>ppose au dtxiit <fe^ faar^ grafc^ u» de 
6©s dilem^ies trancbans qpii sembleitt sitfty 
plifier les questions, parce qulls les faussent. 
Si la loi est juele-, a-t-on di^, nuF fie dbit 
avow? le droit d^en emp^ber Texecution; si 
la loi est injjiste, il faut la cbanger. H ne 
mafi^iAe h eei^aisennement ^^une condition , 
e'est qCi^il j s»t nne loi p^ur eliaque iai4^ 

Pllis une loi est gen^rale , pltos elie ^4>\mr 
(piie de&'a€{tioAB p^ticufi^pee, sup lesqueltes 
Bilfl^^uoing elle l»t; destinee k proiaon^er. Uiie 
loiilfe peufl ^\xt par^iitement j^ia>ste/qu^ pour 
«ue d«uie«ircoiists^oe;des qu^elte s^ppUque 
k tskuv cir€aiifstaiic%^, que distingue la diflR^* 
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rence la plus legfere , elle est plus ou moins 
injuste dans Fun des deux cas. Les fails se- 
nuancent ci ri^fini; les loisne peuvent suivre 
toutes ces nuances. Le dil^mme que nous 
ayons rapporte est done errone. La loi peut 
$tre juste, comme loi generale, c'est-k-dire, 
il peut etre juste d'attribuer telle peine k 
telle action ; et cependant li loi peut n''etre 
pas juste dans son application k tel fait par- 
ticulier, c'est-k^lire, telle action materielle- 
ment la meme que celle que la loi avait en 
vue y peut en difFerer d'uue maniere reelle , 
bien qu^indefinissable legalement. Le droit 
de feire grace n^st autre chose que la con- 
ciliation de la loi generale avec Tequite partis 
^uliere. 

La necessite de cette conciliation est si 
imperieusej que dans tous les pays ou le droit 
de faire grace est rejete. Ton y supplee par 
toutes sortes de ruses. Parmi nous, autrefois, 
le tribunal de cassation s'en etait investi \ 
quelques egar ds. XL cherchait, dans les juge- 
xnens qui semblaient infliger des pei^ies trop 
xigoureuses , un vice de formes qui en auto* 
Fisat Fannullation ; ^t pour y parvenir,H 
ayait frequemment reeours k des iiiformalites 
tr^s-minutieuse3r : xnais (^tait un ahusj bieit 
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que son motif le rendit excusable; il vaut 
mieux en revenir k uneidee simple, et. ren- 
dre au pouvoir royal une de ses^ prerogatives 
les plus touchantes et les plus naturelles. 

7- 
Le Roi decide de la paix et de la guerre. 

Observations. 



Tout le monde est d'aocord sur cette dis- 
position ; il serait done inutile d''en develop-^ 
per la necessite. Observons seulement ici qiie , 
par une deviation ^Jbien inexplicable de ses 
propres principes^ notre pretendue constitu- 
tion coAsulaire , qui avai't pris k tikjhe d'anean- 
tir tout pouvoir representatif , investissait 
neanmoins les assemblees, qu'elle appelait 
representatives , du droit de^prononcer sur la 
conclusion des traites. Cette prerogative ne 
sert qu'a jeter de la defaveur sur les repre- 
sentans d'un peuple. Apres la conclusion d'^un 
traits, le rompre est toujours une resolution 
violente et odieuse; c'est en quelque sorte 
enfreiadre le droit des nations , qui ne com- 
muniquent entre elles que par leurs Gouver- 
nemens. La connaissance des faits manque 
toujours a>une assemblee; elle ne peut, en 



(4o) 

^OBsequenice , Mre juge de la n^iessite d^uit> 
traite'de paiip. Quand la con5tituiioi» Ten fait 
)uge 9 le8 Muiiatred peuvent entourer la re^ 
.preseniaiioa npition^e de la haine populaire* 
Un 8eul article jete avec adresse au milieu 
des conditions de la piEdx, place une assem- 
blee dans Talternativcr, ou de perpetuer la 
guerre^ ou de sanctiqnner des dispositions 
attentatoires h. la liberte ou k Fhonneur. 

L^Angleterre xaerite lencdre ici de ndus 
^ervir de mod^e. I^es tridtes sant examines 
par le Barlement^ non pour les rejeter ou 
pour les admettre^ mais^pour determiner si 
les miaistres ont rempli leur devoir dans les 
negociations. La de^pprobation du traitd 
H^a de r^^ultat.que le renvoi ou race^sation 
du min^stre qui a mal servi son pays* Cette 
question n'arme point la masse du peuple> 
avide de repos, contre Tassemblee qui parai- 
trait vouloir lui en disputer la jouissance^ et 
cette faculte contient tdutefbiis les minLstre^. 
avant 1^ conclusion des traites. 

8. 
La personn^ du Roi est inviolable et 
sacree ( i )• 



( I ) Voy^ plus bits )e« obftervationt siir h reipcqaabBti^. 
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CHAPITRE III. 

■ • 

• U POUVOtR EXicUTIF OU DGS MINiSTRES. 

I. 

Les Ministres proposent les loisdansle sein 
des assemblees representatives, et concur- 
remment avee les autres membres de ces 
assemblees. 

Observations. 

On ver?a plui$ loin que les Miniilres doi- 
yent^tr^ eligibles aux fonctions de repre* 
^ent^s du peuple> et Jes Pairs bu S^^ateuri 
sujsceptibles d'etre ixomxnjes fiux fonctions dvir 
ministere^ Nous en expo$er<xns fes motif;. 

■ " a. ' , 

* ' Les Miiii^ei i»gnent te^s les acti^ du 

" ^ ^ *: i^'^'Oblsfervi^iofts. * 

Sans c^ela, vous retomberiez dans la qpufii- 
sion du pouvoir royal et du pouvoir exetjHtify 
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ct le probleme de la responsabilite redevien- 
drait insoluble ( i )• 

3. 

Les Ministres veiUent, chacun en sapartie i 
a rexecution des lois. 

4- 

Les membres du pouvoir executif et leats 
agens sont responsables. 

Obser (radons* 

JTai dejk preeedemment observe que la , 
responsabilite etait de toutes les questions 
constitutionnelles la plus insoluble^ si. Toil 
ne distinguait pas soigneusement le pouvoir 
royal du pouvoir executif. Cest pour cette 
raison que les Gouvernemens republicains 
ont echoue dans toutes leurs tentatives pour 
organiser la responsabilite. 

Un monarque hereditaire peut'etdoitetre « 
irresponsable : c'est un etre h. partau sommet 
de Fedifice ; son attribution , qui lui est par- 
ticulifere, et qui est permanente, non-seule- 



(i) Voyez ci-dessous les observations sur la respon- 
sabilite. 
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ment en lui^Biais dans sa race entifere^ depuis 
ses ancetres jusqu^a ses descend)ans, le separe 
de tous les individus de son empire. II n^est 
nuUement extraordinaire de declarer un 
homme inyiolable.i lorsqu'une famille est 
investie du droit de gouverner un grand 
peuple, k Fexclusion des autres families , et 
au risque de toutes les chances de la succes- 
sion. 

Le monarque lui-m^me se prete sans repu- 
gnance a la responsabilite de ses ministres. II 
a des biens plus precieux Si defendre que tel 
ou tel detail de Fadministration , tel ou tel 
exercice partiel de Tautorite. Sa dignite est 
un patrimoine de famille^ qu^^il retire de la 
lutte^en abandonnant son ministere. Mais ce. 
n^est quel^^ue la puissance est de la sorte 
sacree^ que vous pouvez separer la responsa- 
bilite d'avec la puissance. 
, Un pouvoir republicain se renouvellant^ 
periodiquement , n'est point uh etr& a part, 
ne frappe en rien Fimagination , n'a point 
droit k Findulgenc^ pour ses erreurs , puis- 
qu'il a brigue le poste quil occupe, et n'^ 
rien de plus precieux a defendre que son 
autorite, qui est compromise des qu^on atta* 
que son ministere 3 compose d'hommescomme 
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iui^ et ayec lesqiiels il est toujours de fiat 
sc^daire. 

Rendre le pouvoir supreme inviolable, 
c'est constituer ses ministres juges de Tobeis- 
sance quails lui doivent. Is ne peuTenf , h la 
Terite, lui refiiser cettc obeissance qu^en 
donnant leur demission ; mais alors Fopinion 
publique devient juge k son tour entre le 
pouvoir superieur et les ministres, et la faveur 
est naturellement du cAtc des hommes qui 
paraissent ^voir fait h leur conscience le 
sacrifice de leurs inter^ts. Ceci n'a pas d'in- 
conveniens dans la monarchic hereditaire. 
Les elemens dont se compose la veneration 
qui entoure le monarque , empechent quW 
ne le compare avcc ses ministres, et la per- 
manence de sa dignite fait que tous les efforts 
de leurs partisaijis se dirigent contre le minis- 
tere nouveau. Mais dans une republique, la 
comparaison s^etablirait entre le pouvoir su- 
pr^e et les anciens ministres; elle i^^nerait 
il deaircr que ceux-ci devinssent le pouvoir 
supreme, et rien, dans sa composition ni 
dans ses formes , ne semblerait s^y epposer. 

Entre un pouvoir repubKcain non res- 
ponsable ,, et un ministre responsable , le se- 
cond serait tout, et le premier ne tarderait 
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pas k etre recozmu pour inutile. La non 
responsabilit^ force le gouyemement a ne 
rien £iire qw par ses xninistres. Mais alors 
quelle est TutiUte du pouyoir superieur au 
miuist^re ? Dans une monarchie , c^est d^em-* 
pteher que*d'autres ne. s^en emparent, et 
d^etablir un point fixe^ inattaquable , dont 
les passions ne puissent approcher. Mais rien 
ide pareil n^a lieu dans une republique , ou 
tons les citoyens peuyent aniver au pouyoir 
supreme. 

Supposez dans la constitution de 1 795 , xuk 
Directoire inyiolable, et un ministfere actif 
et energique. Aurait-on spuffert long-tems 
cinq hommes qui ne faisaient rien ^ derriere 
six hommes qui auraient tout fait ? Un gou- 
yemement republicain a besoin d^exereer 
sur ses ministres une autorite plus absolue 
qu'un monarque hereditaire : car il est ex- 
pose a ce que ses instrumens deyiennent ses 
riyaux. Mais , pour qu'il exerce une telle 
autorite , il faul qu'il appelle sur lui-meme 
la responsabilite des actes qu'il commander 
car on ne peut se faire obeir des bommes ^ 
qaen les garantissant du resultat; de Tobeis- 
sance* 

Les r^Spubliques sont done forcees h, rendre 



reqponsable le pouvoir supreme. Mais alors 
la responsabilite devient illu&oire. 

Une responsabilite qui ne peul s'exercer 
tjiie sur des hommes dont la chute interrom- 
prait les relations exterieures et frapperait 
d''iminobilite les rouages interieurs de Tetat 
ne s'exercera jamais. Voudra-t-on bouleverser 
la societe, pour venger les droits d'un, de dix , 
de cent^ de mille citoyens, dissemines sur une 
surface de trente mille lieues carrees? Karbi- 
traire sera sans remede,parce que le remade 
sera toujours plus fecheux qu'un mal modere. 
Les coupables echapperont , tantot par Tusage 
qu'ils feront deleur pouvoir pour corrompre, 
tant6t parce que ceux memes qui seraient 
disposes k les accuser , fremiront de Tebran- 
lement qu'une accusation ferait eprouver k 
Tedifice constitutionnel. Car pour venger la 
violation d'une loi particuliere, il faudra met- 
tre en peril ce qui sert de garantie k toutes 
leslois. Ainsiles hommes faibles et les hommes 
raisonnables , les hommes venaux et les hom- 
mes scrupuleux se trouveront engages par 
des motifs diflferens k menager les depositaires 
infidfeles de Fautorite executive. La respon- 
sabilite sera nuUe , parce qu'elle aura ete di- 
rigee trophaut. Enfin^ comme il est deFei^sence 
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du . pouyoir , lorsqull peut abuser impune- 

ment j d'abuser toujours davantage , si les 
yexations se multiplient au point d^^tre in- 
tolerables, la responsabilite s^exercera, mais 
etant dirigee centre les chefs du gouveme- 
ment , eUe sera probablement suivie de la 
destruction du gouvernement, 

Je n^ai point ici k examiner s^il serait pes* 
sible 5 par une organisation nouvelle , de rem&> 
dier k Tinconvenient relatif a la responsabilite, 
dans une constitution republicaine« Ce que 
j^ai voulu prouver, c'est que la premiere con- 
dition qui est indispensable^ pour que la res- 
ponsabilite s'exerce, c'est de separer le pouvoir 
executif du pouvoir supreme. La monarchie 
constitutionnelle atteint ce grand but; mais 
on reperdrait cet avantage ^ si Ton confondait 
ces deux pouvoirs. 

5. 

La responsabilite commence k Tauteur im- 
mediat de Facte qui en £dt Fob jet. 

» 

Obser stations. 

Cette regie etablie en Angleterre , est d'au- 
lant plus necessaire k consacrer en France^ 
.que nous sommes accoutu93ies k la negliger. 
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Notre demiirc constitution Tavait m^coxmttei 
eft dirigeant exclusiTement la respdntobilit^ 
mv les ministrcs, et en declarant inviolable's 
tow les autres agens du pouvoir , nomm^ment 
Vss Gonseillers dTEtat , Hen que plUsieuri 
d^entre eux fiissent diarge^ de fbUctions ^ 
dont la responsabiKte doit ebr^ 'une ciotis^- 
quence inseparable. Ell e doit peser scrri;6us^ 
les degfes de la bi^rarchie coiistitutioniieliel 
Lorsqu'uiie route legale n'est pas tracee pouf* 
soumettre tons les agens a Tapcusation qu^il^ 
peuvent tons meriter, la vaine apparencie de 
la r^ponsabilite ' n^est qu^uh piege ftmeste % 
ccnx qui seraient tenths dy croite; 

<!ttA^ITRE IV. 



Dtr POUVOIR REPRESENTATlir. 



La proposition des lois appartient au pou- 
voir representatif , concuremment avec le 
pouvoir executif. 

Obseri^ations^ 

' '• ■ .... 

Vn descb«&<lV3eu¥res de ce quW nommait 



\- 



(49) 
ia coxiistitution de Tan 8, ^ait de priyer de 

riaitiatiTe let repredentans du p^uple. Tti. 

entendu defendre cette bizarre disposilioa 

par Texemple de quelques nations anciennes. 

Mais chez ces nations , le pouyoir legislatif 

^tait eKevci par le peuple enti«r, et rinitia- 

* tive 4tait coiifiee a un s^nat. U en etait a peu 

pr^ de nv^e k Geneve ; les pouyoirs cons-^ 

litu^s redigeaient les lois , et le3 portaient au 

conseil genial ^ c^e9t^-dire k Fassemblee de 

tous les citoyens, pour qa'ik decidassent par 

oui ou par non^Mais qui ne sent que cette 

mstitution appartient h la democratie pure, 

XAi le nombre des citoyens les empeche de 

discuter? la d^ocratie est biea diffi^rente 

da gmivernemefkt repr^sentatif ; dans, ce der-^ 

nier, quel que soit le nombre des representana 

de la nation 3 il ne se fapprochera. jamais de 

celui des citoyens. 

Le but d'^une assembl^e repretsentatiye est 

d^exprimer les besoins du peuple* On Tin* 

y estit de cette mission , parce que les mem- 

bres de cette asseinblee , pris dans le sein du 

peuple mSme , sont census connaitre tous aes 

bek>ins. Mais si Tinitiatiye leur est refusee, 

k quoi lear sert cette connaiasance? de quelle 

4 
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utiUte sont des organes^ s-ils qe peuVent que 
repoadre^ et sont condamnes au silenbe , des 
qu'^on neles interr(^e pas ? 

Quand il s^agit de faire une loi , la reunion 
d'un grand nombre de legislateurs est utile, 
parce que les k>is doivent etre le resultat d^une 
multitude d'idees; il faut que des hommes 
differens par leurs habitudes, leurs rapports et 
leurs positions sociales , mettent en commun 
le tribut de leurs reflexions et de leurs expe- 
riences. II n^en est pas de m^me du droit de 
rejeter les lois proposees. La connaissance 
des vices dWe loi n^est quW aete de juge- 
ment. Le pouvoir executif sent mieux ce qui 
pent fiure du mal; le pouvoir represehtatif 
decouvre mieux ce qui peut faire du bien : 
il appartient done plus specialement au 
premier d^empecher; proposer appartient a 
Tautre. 

Ce n'est pas que Finitiative doive 6tre re- 
fiisee au pouvoir executif. II faut pourvoir 
aux besoins du Gouvemement, comme a 
ceux du peuple. Les ministres doivent avoir 
Tinitiative comme les representans. Loin que 
ce soit une cause de discorde, c'estun moyen 
• d'accord. II en est des pouvoirs comme des 
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imUyidtts : des gdnes inutiles en font des 
fmnemiS) une liberty suffisante en &it des 
nUies^ 

Sans rinitiatiye ^ les ministres seraient des 
«sclaTes. Les representans du peuple pour- 
raient les rendre odieux y en les for9ant , par 
•un seul article y k rejeter des lois dVilleurs 
salutiares; mais, dW autre c6te^ si \e corps 
Trepr^sentatif etait prive de Tinitiative^ ii 
courrait le meme danger. Le pouvoir exe- 
-cutif^ ayant seul le droit de rediger les lois, 
placerait les assemblees dans Faltematiye de 
refpoosser le bien ou de consentir le mal; et 
on leur reprocherait plus severement des lois 
qu^elles auraient consenties , qu^n ne repro- 
cherait k des ministres des lois quails n^au- 
raient que propos^es. Oh verrait dans le 
consentement 4^action definitive; et, pour 
comble de maux, il serait interdit aux repre- 
sentans du peuple de reparer leurs propres 
erreurs. L'experience les eclairerait envain 
sur les yices des lois quails auraient impru* 
denmient adoptees; ces lois subsisteraient 
malgre les regrets, les remords de leurs au- 
teurs. 

Cette organisation ressemblerait k notre 
ancienne et detestable jurisprudence *sur les 
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|>revenus d^emigration : Fputorite, r^y^tue 
de ia &culte d^inscrire , n'ayait plus celle dff 
rayer. Admirable mode de. rendre Finjustic^ 
irreparable ! 

A joutons que la France b^ trouT e daas ua 
^tat particulier, relativemeat k rinitiative. 
Toutes les lois peyolutioaiiairefi 6ubisifi(ent. 
II n'y a pas une action simple et legitime^ paa 
on sentiment naturel, qui n'ait et^ Tobjet 
d'lme loi penale; il a'y a pas un devoir dpnt 
xme loi n'ait prphiiN^ raocomplcspeinent ; il 
ji'y a pas une vertu qu^tme loi u'ait proscrite;, 
pas une trabisoA qn^MW loi nVit salaries ^ 
pas ua forfait qu'une loi a^ait ordoni^e. U y a 
des loi3 qui proaoncent la pein^ de mort 
contre quiconque repand une nouyelle ha* 
iiiardee , la peiz^ 4e i^ort contre quiccmqi^^ 
'4pnne a^yle k un inconnu ^ la pein^ de i^ort 
centre quiconque correspond avec $on fkv^» 
ou le nourrit dans IJetranger* 

Certes, le Gouy^mement actual n^a pa# 
Tintention 4? &ire us^ige de c0s l^isj mc^ 
^Ues existent pourtant*: .est-il just^^ est-J2 
possiUe de refuser aux organes d^un peupbp 
le droit de demander leur annullation ? 
£21es seraient encore un opprobre ^ qUand 
elle^ ir^ seraieiiLt plus un fleau* 
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Craint-on la turbtilence des assemblees^ 
leurs propositions intempestives, Fardeur de 
chacun de letirs membres k se distinguer? 
Mais les lois out besoin d^^ti^e sanctionnees : 
les assemblees peuvent ^tre dissoutes; Ojft 
peut' ajouter d^autres precautions ; . on , peut 
accorder h Ynssemhlie m^e le droit de pro- 
noncer sur la convenance des propositiens 
quVn veut lui faire, CTest ainsi que le Parlc- 
ment anglais ecarte les discussions inutiles 
qh dangereuses; mais la privation de Kni- 
tiatiye ne mod^re pas les assemblees : elle 
d^lruit la bas^ et la nature cie la represen- 
tation (i). 

^ ■ I ■ ■ I ■ ■ I ■ ■ 

» 

(i) Je A'ai pas cru devoir distiDguer le droit de cori- 
sentir les impots de celui de voter les autres lois. C'est k 
tort, ce rae semble, qu'on .envisage la faculie de refuser 
les impots commeune garantie politique^ ce n'est qu'im' 
moyen d'ameliorer )a nature des impots, oti d^en dimi- 
nuer la masse ^ mais ce n^est point un preservatif conire 
d'autres abus ou d^autres exces. Un gouvernement , dit- 
on, ne peut faire la guerre, ou m^me exisrer dans Pin- 
terieur, si I'on ne pourvoit ,k ses deperises en refusant les 
impots. Le corps legislatif peut done forcer son gouve: - 
nement non seulement^ rester en paix avec ses voisins, 
mais a respecter \^ liberte des gouvernes. L'on oubli(^ , 
en raisonnant ainsi; que ce qui parait leplus decisif dans 
la theorie, est souvenjt; dans la pratique , le plus impo^ 
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3. 

Les lois proposees dans le sein de^ assem^ 
blees representatives y sant discat^es libre- 
ment. 

sibk. Lorsqu'un gouvernemeni a ccmimenc^ ime guerre, 
fttt^elle in juste ^lui disputer les moyens de la soutenir.^ 
ne serait pas le punir seul, mais punir la nation inno- 
cente de ces fautes. II en est de m^ine du refus des im- 
pots pour malversations ou vexations interieures. Un 
gouvemement conmret des actes arbicraires^ les repr^ 
sentans du^euple crojent ledesarmer en ne votam att*- 
cune contribution^ mais en supposant que dan&cette 
crise violente tout se passe constitutionnellement; sur 
' qui retombera cette lutte ? L'autorit^ trouverades res- 
sources momentanees dans son influence^ dans les fonds 
mis anterieurement i sa disposition ; dans les avances de 
ceuxqui, fouissant de ses faveurs ou m^e de ses in- 
justices^ ne veident pas qu^elle soit ebranlee, ou de ceux 
encore qui, croyant a son trioraphe, speculeront smr 
fes besoins du moment. Les premieres victimes seront * 
left employes subalternes ^ les entrepreneurs de toutes 
denominations, le& creanciers de Fetat^ et par contre- 
coup les creanciers de tons le&individus de ces differentes 
classes. A vant que le gouvernement cede ^ toutes les for- 
tunes seront bouleversees. Ai-je besoin de (aire observer 
qii'il eh resultera cohire la representation nationale une 
faaine universelle? le gouvernement Faccuset^a de toutes 
les privations que subiropt les citoyens : ces derniers^ 
sans se livrer k des questions de droit et de theorie /lui 
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Obseri^adons. ' 

Jusqu^ nos jours, chez toutes les nations, 
ou il y ayait des formes representatives, 
quelqu'imparfaites que fussent ce$ formes, la^ 
discussion etait inseparable de la proposition 
et de Tadoption des lois. La Constitution 
consulaire parut, et le peuple de Constanti- 
nople ne fut plus le seul peuple represente 
par des muets. 

Pour motiver cette disposition inouie , on 
avait compare le Corps-legislatif a un tribu- 
nal , et Ton avait dit que des juges ne devaient 
pas ^tre des plaideurs. Merveilleuse chose que 
les comparaisdns pour fausser les idees! Les 
juges, <fans les tribunaux , ont la faculte d'in- 
terroger les parties ;le Corps-legislatif n'avait 
pas celle d'interroger les orateurs qui discu- 
taient devant lui : un mot pouvait etre neces- 
saire pour eclaircir une question , personne 
n'avait droit de le provoquer ; on condamnait 

reprocheront leurs besoinfr et leurs malheurs. Ges con- 
siderations sont importantes^ parce que, lorsqu^on orga- 
nise uue monarchie constitutionnelle , il ne faut pas se 
iromper sur Tefficaciie dea garaniies qii'oru met en re- 
serve pour la liberie. 
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le Corps - legislatif a ecouter, peut-Mre satts , 
comprendre , et on lui ordoimait de pro- 
noncer. 

II est vrai qu'on avait accorde la discus3ion 
^ une autre assemblee, mais ses suffrages n'a- 
vaient point d^autorite ; Ton avait confbndu 
la consideration individueUe dont les ecri- 
vains pen vent jouir, avec la consideration 
legale qui doit etitoarer un corps. Les ecri- 
vains n'ont besoin, pour ^tre estimes^ que de 
vues sages et utiles; un corps a besoin de 
pouvoir : son impuissance le rend ridicule ; si 
les ecrivains ne le sont pas, c'est quails ne 
forment point un corpsr Cha<Jue citoyen sent 
que la mission qu'ils exercent pent etre la 
sienne ; que Tinfluence k laquelle ils aspirent 
est la seule arme it la faiblesse contre la 
force ; qu^elle rie repose que sur Topinion, et 
Topinion repugne a renverser son propre 
empire; mais une corporation , privilegiee 
squlement pour parler, et sous la condition 
expresse qu'on ne Tecoutera pas; une corpo- 
ration, babillarde de droit et nulle de fait, 
ne pouvait avoir de consideration ; son zele 
meme aurait toume contre elle , par Knuti- 
lite de ses efforts. Nous oserons cependant 
le dire. Places, par la constitution meme ^ 
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dans uhe positioa $i defarorable ^ ^t/^ioit 
sons te poicU de civcoastancea ptua flk^euaes 
eacore^ des membres de cette assemblee^ 
qui avaient acceple la missioB de trausmettre 
h la France quelque tradition de tepresenta^ 
tioB nationale^ resterent fideles h ce devoit^ 
et lutterent <}aelquetems contreh tyrannie. 
lis etaient menaces par la force 5 cohdamnes 
par la &iblesse^ desayoueir par le decourage- 
ment. lis suivirent une route umforme.ians 
se liyrer k Timpatience , sans p^irdeyaat les 
foreurs; ils annonc^renth leurpatrie^ qui ve^ 
fiisait de les ecouter > les maux quVUe se 
preparait : ils meriterent rhonneur d^une ex4 
pulsion illegale^ faeureux^ mus elonnes^ que 
le despotisme ne fit pas ses yictimes de ceux 
dont il n^ayait pu fidre se6 complices. 

'3. 

Les ministres peuvent ^tre membres de^ 
assemblees representatives , et les membres 
de ces assemble es^ peuvent deyenir minis tres» 

Observations^ 

• * « 

. n est &€ile de declamer centre la depenr 
dance ou Tespoir d'arriVer 4 des places emij 
nentes jette les representans du peuple ; ejt 
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^s declamations sont toujours applaudie^ 
par ceux qui n'ont pas Tespair d'arrivef a ce» 
places eminentes. Mais rindependance de la 
representation nationale doit reposer surdes 
bases plus larges. Si yous la supposez corrup- 
tible par des places ^ les moyens de la cor- 
ruption sont si varies que toute precaution 
de detail sera inutile 

De grands ayanrtages resultent de Tadmis- 
STon des representants du peuple aux emplois 
du minist^re* Cette admission est peut^etre 
ce qui a conserve la constitution anglaise. 

Bien que les fonctions representatives 
soient les premieres en dignite reelle y el les 
plus convenables aux car^ct^res eleves , les 
places du mmist^re , itstnt dans im grahd 
empire .une route plus sure au pouvoir et aux 
richesses y seront toujours plus desir ees par les 
ambitions vulgaires. Si les membres des ^as- 
semblees ne peuvent jamais participer au 
gouvemement 3 comme ministres ^ il est k 
craindre quails ne regardent le gouvemement 
comme leur ennemi naturel. Si au contraire 
les ministres peuvent etre pris parmi les 1^- 
gislateurs , les ambitieux ne dirigeront leurs 
eflS>rts que contre les hommes et respecteront 
rinstitution. Les attaques ^ ne porta&t que sur 
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les individus, seront moins dangereuses pour 
Fensemble. Nul ne voudra briser un instru- 
ment dont il pourra conquerir r.usage;et t*l 
qui chercherait k diminuer la force du pou- 
voirexeeutif^si cette force devaittoujourslui 
Tester etrangere , la menagera , si elle peilt 
devenir un jour sa propriete. 

Nous en voyons Texemple en Angleterre, 
Les ennemis du ministere conlemplent dans 
son pouvoirleur force et leur autorite future'; 
Fopposition epargne les prerogatives du gou- 
vemement comme son heritage , et respecte 
ses moyens k venir dans ses adversaires pre- 
sens/Cest un grand vice, dans une constitu- 
tion, que d'^^tre places entre les partis, dema- 
niere que Fun ne puisse arriver aFautre qu^Ji 
travers la constitution. Cestcependantce qui 
a lieu^ loTsque le pouvoir executif, mis hors 
la portee des» legislateurs , est pour eux tou- 
jours un obstacle et jamais une esperance. 

On ne peut se flatter d'exclure les factions 
d'une organisation politique, oil Fon veut con- 
server les avantagesdela liberte. 11 faut done 
travailler k rendre ces factions le plus inno- 
ce'ites qu'il est possible , et comme eiles doi- 
vent quelquefois etre victorieuses , il faut 
d'avance , prevenir ou adoucir les inconvcr 
niens de leur victoire. 
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La presence des Ministres dans les assent- 
Jblees y est encore avantageuse ^ h d^autres 
^gards. lis y discutent eux-memes les decrets 
necessaires k Tadministration , ils y' portent 
des connaissances de fait que Fexercice seul 
du gouyemement peut donner. ^opposition 
ne parait pas une hostilite^ la persistanee 
ne degen^re pas en obstination. Le gouver- 
nement c^de aux objections raisonnables , il 
amende les propositions fautives ^ il explique 
les redactions obscures. Kautoriterendainsi , 
sans ^tre compromise ^ un juste hommage k 
la raison y et se defend elle - meme par les 
armes du raisonnement^ 

Quand les ministres sont membres des as- 
semblees ^ ils sont plus fiicilement attaques , 
s^ils sont coupables; car , sans qu^il soit besoin 
de les denoncer^ il suffit de leur«repondre. 
Us se disculpent aussi plus facilement y s^ik 
sont innocens^ puisqu^k chaque instant ik 
peuvent expliquer et motiver leur conduite. 

En reunissant les individus^ sans cesser de 
distinguer les pouyoirs y on constitue un gou- 
yemement en harmonic, au lieu de creer 
deux camps sous les armes. II en resulte en- 
core qu'un ministre inepte ou suspect ne 
peut garder la puissance. En Angleterre le 
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imnisti-e perd de fidt sa place , 8*il se trouve 
en mmorite (i). 

4. . 

Uobjet de la discussioa etant d^^claircir 
ies questions agitees ^ et de repondre aux ob- 
jections^ aucun discours ecrit ne peut dtre 
lu dans Fufte ni dan$ Tautre chambr^. 

Observations. 

Quand lea orateurs ^ dans une assemblee , 
sont obliges de parler dVbondance , celui 
qui preoid la parole est naturellement conduit 
ii T^pondre k celui qui Ta precede. Les rai^ 
sobneme&s qu^il vient d^enteadre ont fait im- 
pression aur son esprit , il ne peut les bannir 
de sa Hiemoire ^ et lors m^me qu^il s^est prepare 
k suirre U|3ie autre serie dHdees ^ il en a ren- 
contre de nouv^lles qull est force d^amalga- 
mer aux siennes, pour les appuyer ou Jes 
combattre. De la sorte , une veritable discus* 
sion s^engage^etles questi (ms sont presentees 
sous leurs diTers^points de irue. 

^i) M. Pitt a fait exception a eeiie regie pendant 
deux moi6 en i yS^, Mais c'est que la nation entiere ^tait 
potir &on ministere contre la chambre deft communes. 
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X^u&ad les tnwletu^ ae. bomeat k lire oe 
^uHlsoateentdaiisie silence de leur cabinet, 
lis ne diseiitorit plos^ ils amplifient : ils n^e- 
eimteftt pointy ewe ce quails entendraient ne 
ctoit rien changer k ce quails yont dire : ils at- 
tendent que celui quails doivent remplacer^ 
ait fini : ils n^examinent pas Topinion qu^il de- 
fend ^ ils comptent le terns qu^il emploie^ 
et qui leur parait un retard. Alors il n'y a 
plus de discussion , chacun reproduit des ob- 
jections deja refitt^es; chacun laisse de cote 
tout ce qu'il n'a pas pr^vu, tout ce qui de- 
rangerait son plaidoyer termine dWance* Les 
orateurs se succedent sans se rencontrer ; 
s'ils se refutent , g'est par hasard : ils ressem- 
blent k deux armees qui defileraient en sens 
oppose. Tune k cote de Tautre, s'apercevant 
a peine , evitant meme de se regarder , de 
peur de sortir de la route irrevocablement 
tracee. 

Get inconvenient d^une discussion qui se 
compose de discours ecrits, n'est ni le seul, 
ni le plus a craindre; il en est u|i plus grave , 
et qui m'a determine k placer parmi les ar- 
ticles coiistitutionnels une disposition qui pent 
sembler miriutieuse. 

Ce qui, parmi nous, menace le plus et 
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le bon oi^dre et la liberie , ce ii*eSt pa$ ^^a- 
geration , ce n'est pas Ferreur , ce n'est pas 
rignorance y bien que tautes oes cboses ne. 
manquent pas : c'est le besoin de faire effet. 
Ce besoin qui d^genere en une sorte de fu^ * 
reut^ est d^aut£ait plus dangereux^ qull n'at 
pas sa source dans la nature de Thomme^ 
mais est une creation sociale , fruit tardif et 
factice d'une vieiUe civilisation et dWe ca-^ 
pitale immense. En consequence^ il ne se 
modftre pas lui-m^me , comme toutes Ics pas- 
sions naturelles qu'use leur propre du^^c. 
Le sentiment ne Farr^te point , car il n'a rien 
de commun avec le sentiment : Ja raison. ne 
pent rien contre lui , car il ne s^agit pas d'etre 
convaincu^ mais de eonvaincre. La fiitigue 
meme ne le calme pas; car celui qui T^- 
prouve ne consulte pas ses propres sensations, 
mais observe celles qu'il produit ^r d'autres. 
Opinions, Eloquence , emotions , tout est 
moyen , et Fhomme lui-m^me se metamor- 
phose en un instrument de sa propre vanite* 
Dans une nation tellement disposee , il 
feut, le plus qu^'il est possible -, enlever k la 
mediocrite Fespoir de produire un effet quel- 
conque , par des moyens a sa portee : je dis 
un effet quelconque; car notre vanite est 
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humble ^ en m^ma terns qu^elle est effrenee : 
cllc aspire k tout, et se contente de pen. A la 
voir exposer ses pretentions , on la dirait in- ♦ 
satiable : k la voir se repattre des plus petits 
sacoes , on admire sa frugalite. 
* Appliquons ces verites a notre sujet. Vou- 
lez-yous que lios assembles representatives 
soient raisonnables ? Imposez aux hommes 
qui veulent y briller, la necessite dWoir du 
talent. Le grand.nombre se refugiera dans la 
taison , comme pis aller ; mais si vous ouvrez 
a ce grand nombre une carriere oil eliacun 
puisse faire quelque pas , personne ne voudra 
se refuser cet avantfige. Ghacun se donnera 
son jour d'eloquence , et son heure de cele- 
brite. Cliaeun , pouvant faire un discours ecrit 
ou le commander, pretendra marquer son 
existence legislative, et les assemBlees de- 
viendront #es academies , avec cette diffe- 
rence , que les harangues academiques y 
decideront et du sort, et des pfopriet6ai , et 
meme de la vie des citoyens. 

Je me refuse a citer d'incroyables preuves 
de ce desir de faire effet, aux epoques les 
plus deplorables de notre revolution. Pai Vu 
des representans chercher des sujets de dis- 
cours, pour que leur nom ne fut pas etranger 
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atix grands mouV6mens qui avaient eu lieu; 
le sujet troiiVe , le discours ecrit, 1^ resultat 
le\it ^tait indifferent. En bahnisdant les dis. 
cour^ Merits, nous creerons dans nos assem- 
i)lees ce qui leur'a toujoiirs inanque, cette 
majorite silentieuse qui, disciplinee, pour 
ainsi dire, par la auperidrite des hommes die 
talent, est r^duite k les ecouler, faute de 
pouvoir* parler k leur place; qui s'eelaire., 
parce qii^elle est condamnee a etre modeste, 
et qui devient raisonnable eh se taisant.tJne 
majority de ce genre fait en Angleterre la 
force et la dignite de la Cliambre des com- 
munes, tandis que T^loquence de quelques 
orateurs en fait Fomement et Teclat. 

6. 

Les membres du pouT<^ir representafif ne 
.^^Skt<pomt payes* 

Observations. 

Lorsqu^un sklaire est attacKe aux fonctiotr s. 
representatives, ce salaire devient bientdt 
Tdbjet principal. Les candidats n^aperCoivent 
dans ces fonctions augustes que des occasions 
d'augmenter ou d'arranger leur fortune; des 
faciKtes de deplacement , des avahtages d*e- 

5 
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conomie. Les electeurs eux-memes se laissent 

' . ■ ' '» 

entrainer k une sorte de pitie de cotterie, 
qui les engage k favoriser Fepouxqui veutse 
mettre en menage^ le peremal aise qui veut 
elever ses fils ou marier ses filles dans la ca- 
pitale. Les creanciers nomment leurs debi- 
teurs , les riches ceux de leurs parens qu'ils 
aiment mieux secourir aux depens de Tetat 
qu'k^urs propres frais. La nomination faite^ • 
il faut conserver ce qu'on a obtenu : et les 
moyens ressemblent au but. La speculation 
s^'acheve par la flexibilite ou par le silence. 

Payer les representans du peuple, ce n'est 
pas leur donnA* un interet a exercer leurs 
fon€tions avec scrupule , c'est seulement les 
interesser h. se conserver dans Texercice de 
ces fonctions. 

D'autres considerations me frappent. , 
Je n^aime pas les fortes conditions de proH 
priete pour Texercice des fonctions politiques. 
L'*independance est toute relative : aussitot 
qu'un homme a le n^cessaire, il ne lui feut 
que de Televation dans Tame pour ae passer 
•du superflu. Cependant il est desirable que 
les fonctions representativ-es soient occupees, 
en general , par des hommes , sinon de la classe 
opuleiite^ dumoins dans Faisance. Leur point 
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de depart est plus ayantageux y leur edncation 
plus soignee , leur esprit plus libre , leur intel* 
ligence mieux preparee aux lumifeaes. La pau- 
vret^ a ses prejuges comme Fignorance. Or, 
si vos representans ne resolvent aucun salaire , 
, vous placez la puissance dans la propriete , et 
vous laissez uhe chance ec[uitable aux excep- 
tions Jegitimes. 

Combined tellement vos institutions et vo^ 
lois, dit Aristote, qiie les emplois ne puissent 
etre Tobjet d'un calcul interesse; sans cela, la 
multitude , quiy d'ailleurs , est pen aflfect^e de 
Texclusion des places eminentes , parce qti^elle 
time h vaquer k ^es affaires , ienviera les hon- 
neur3 et le prc^t. Toutfes les ptecantiojis sont 
d'^accord , si les magistratures n^ ten tent pds 
Tavidite. Les pauvres preferetont des occu- 
pations lucratives k des fonctions difliciles et 
gratuites. Les riches ocCuperont les lAagi^- 
tratures , parce qulls . n'auront J)as besgin 
d'indemmties (t). 

Ces principes He sont pas applicables k tous 
les en^plois dans les ^tats modemes; il en est 
qui exigent une fortune au-dessus de toute 
fortune particuliere : mais rien n'einpeche 
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qu on ne les applique aux fonctions repre- 
sentatives (i). 

Dans une constitution ou les non-»|)roprie- 
taires ne possederaient pas les droits poli- 
tiques^ Tabsence de to^ut salaire.pour les re- 
presentans de la nation , me semble naturelle. . 
N'est ce pas une contradiction outrageapte 
et ridicule, que de repousser le pauvre'de la 
representaftion nationale, comme si le riche 
seul devait le representer , et de lui faire payer 
ses representans 5 comme si ses represectans 
ef aient pauvres ? 

Enfin FAngleterre a adople ce systtcme ^ et 
je me crois fort , quand je.tire mes preuves 
de^cette demeure de la liberte. Je sais qu'on 
a beaucoup declame contre la corruption-de 
:. la chambre des communes. Comparez les efkts 
de cette corruption pretendue y avec la con- 
duite de nos assemblees; le Parlement anglais 
a Lien plus souvent resiste h. la couronne, que 
nos assemblees h. leurs tyrans. 



(i)Les Garthaginoisavaient de]k fait cette distinction. 
Toutes les magistratures nommees par le peuple etaient 
exercees sans indemnite: les autres etaient .salariees* 
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La corruption qui nait de vues ambitieuses 
est bien moins funeste que celle qui resulte 
de ealculs ignobles.Uambition est compatible 
avec mille qualites genereuses , la probite , le 
courage , le desinteressementj Tindependanc^ ; 
Tavarice ne saurait ^exister avec aucune de 
ces qualites. Kon ne peut ^carter des emplbis 
les hommes ambitieux; ^cartons-en du moihs 
les hommes avides : par-Ik, ttous diminuerons 
consid^rablement le nombre des concurrens , 
etcfeux que nous eloignerons^sefont precise^ 
ment les moilis estimables. 

Mais une condition est necessaire pour que 
les fonctions representatives puissent ^.tr^ 
gratuites ; c'est qu'elles soient importatttes. 
Personne ne voudrait exercer gratuiteinenf 
de^ fonctions pu^riles par leur insignifiance , 
ou qui seraient honteuses, si elles cessaient 
d'etre pueriles; mais aussi, dans une pareille 
constitution , mieux vauarait quMl n^y eut 
point de fonctions representatives. 



Les membres de la seconde Chambre sont 
indefiniment reeligibles. 
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Observations. 

L'impossibilite de la reelection est, sou5 
tous les rapports, unje grande erreur/ La 
chance dWe reelection non-interrompue' 
offre seule au merite ,une recompense dighe 
de lui, et forme, chez un peuple une masse ' 
de nonus imppsans et respecter, ^influence * 
des indiyidus ne se detruit point par des ins- 
titutions jalouses ; ce qui , k chaque epoque , 
subsiste de cette influence, est necessaire a 
cette epoque, Ne depossedons pas le talent ' 
par dies lois envieuses. Ko^:i ne gagne rien k * 
eloigner ainsi les hommes distingues : la na- 
ture a youlu quails prissent place k la t^te des 
associations humaines; Fart des constitutions 
est de leur assigner cette place, sans que, ' 
pour y arriver , ils aient besoin de troubler - 
la paix pUblique. • 

Rien n'est plus contraire k la liberte^et 
plus favorable en meme terns au desordre, 
que Texclusion forcee des repr^sentans du 
peuple, apres le terme de leurs fbnctions. 
Autantil y a, dans les assemblees, d^hommes 
qui ne peuvent.pas etre reelus, autant il y 
aura d^hommes faibles qui voudront se faire 
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le moins d^ennemis qu'il leur sera possible,'' 

afin d^obtenir des dedommagemens, ou de 
vivr6 en paix dans leur retraitel Si vous met- 
tez obstacle* k la reelection indefinie, vous 
frustrez le genie et le courage du prix qui 
leur est du; vous preparez des consolations 
et un triomphe k la l&cbete et k Fineptie; 
vous placez sur la mSme ligne Thomme qui 
a parle suivant sa conscience , et celut qui a 
servi les factions par son audace , ou Tarbitraire 
par :sa complaisance. Les fonctions k vie, ob- 
serve Montesquieu ( i ) , ont cet av^ntage , 
qu^elles epargnent k ceux qui les remplissent 
ces intervalles de pusillanimite et de faiblesse 
qui precedent, chez les bomines destines a 
rentrer dans la classe des simples citoy ens , 
Fexpiration de leur pouvoir. La reelection 
indefinie a le m^me avantage; elle favorise 
les calculs de la morale. Ces calculs seuls ont 
un ffucc^s durable ; mais pour Fobtenir , ils 
ont besoin da tems. 

Les liommes integres, intrepides, experi- 
mentes dans les affaires, sont-ils d^ailleurs 
assez nombreux pour qu^on doive fepousser 
volontairement ceux qui ont m^rite Festime 



(i) Esp, des Lois. liv. V. ch. 7. 
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generale ? Les talens noirveaux parviendr<3ait 

aussi : la tendance di^peupie est a les accueil-- 

lir. Ne lui imposes k cet ^gard aucune con- 

trainte; /ne Tobligez pas^ achaqtte election, 

k ehoifiir de nouyeaux venus^ qiii autont leur 

fortune d^^mour-propre a faire et a conquei^ir . 

la celebrite. Kien n'esl plus cher^ pour une 

i^ation^ que les reputations k creer. Suiyes 

*dfi grai^djs exemples* Vojez • FAjnerique, lies 

suffrages du peuple n^onl cesse d'y entoufer 

les fondateurs de son independance. Voyes . 

TAnglelenre. Des noms illustres par des reelee* 

tions hon-interrompues 5 y sont devenus en - 

quelque sort^ une propriete populaire* He^^ 

reuses les nations fideles^ et qui savent esti- 

mer longtems ! ' 

'• ;. ' •».■ •• 

' LMlecti^n faite^ les electeurs ne peuvent* 
reyoquer leurs represeatans. 

Kassemblee ne peut expulser. sttlcuja de 
^^s memhres^ que pour des actions punjis- 
sables par les lois. 

lO. 

L^issembl^e n^est pas juge de la moralite 
de i^^^ successeurs. 
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Obseir^cUions. 

. » ■ ■ 

. Quelqu^ publicises ontiniagmQ d'iiiYestir 

cheque fraction du peuple du droit de revch 

quer k yqlpnte Ics maadataires qu^elle auriit 

nommes. G^est une idee asses naturelle ; mais 

c^est detruire le principe de la representation , 

qui veut que chacun des repr^sentans stipule 

pour les interdts nationaux ^ en general y et 

puisse en consi^quence leur ss^rifier les int^- 

r^ts partieLs et momentanes de ses cammet- 

tans. Restreiiidre oette liberte, oa exposer les 

elus du peuple k en Itre victimos ^ ce serait 

tomber dans un federalisme de Tesp^oe laplus 

dangere^ise. Qqii ne preyoit d^ailleura Tinquie- 

tude^ les bai|>eis^ les ambiticm$> les calomnies 

auxquelles la fa^ulte de revocation donnerait 

un encpuragenftent perpetuel ! 

D^autr es ont voula attribuer aux assemble 

memes ie droit d'expulser ceux de leurs mem - 

bres qui leur sembleraient d&ngereux ; t^eat 

encore sapper par m base le syst^mie repre- 

sentatif : une assemblee n^est pas |uge de sea 

membres. Si vous la constituez telle, vous 

ouyrex ua champ libre k toutes le& passions; 

Tous uieite^ sous le )oug, tantot une minoiite 
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,eourageuse^ qui 3. par des reclamations fon- 
dees et perseverantes , aurait pu devenir ma- 
jorite; tantot une majorite vacillante^ qui^ 
se laissant domijier par une minorite tumul- 
tueuse^ consentira^ comme nous en ay 6ns eu-^ 
plusienrs exemples, k ce qu^on la decime. 
periodiquemetit. 

L!enyie se glisse presque toujours dans les ' 
partis moderes^parce qu^une passion yiolente 
est neceJssaire pour imposer silence alayanit^. 
Les hommes mediocres de la Convention se . 
pretaient k Texpulsion des hoitnmes supe- 
rieurs , autant par la haine de la superlorite 
que par la crainte du peril ; et. Ton voyait 
tour-k-tour la jalousie, parlant comme lapeur 
du danger des circonstances , et la peur paro** 
diant la jalousie , et se plaignaut , comme elle , 
de la domination du talent. 

Le* droit d^expulsicna, loin de moderer les 
hearts des a^semblees, les rendraitun the&tre 
habituel de luttes violentes; tous les efforts 
des partis auraient pour biit rexpulsion de 
leurs adyersaires : leur repondre paraitrait 
moins sur et moins &cile que les chasser (i).. 

(t) Quelques hommes ;lor8qu^on discuiaii en France 
la constitution^ nommee de i'an 8 ^ youlaient dqimer att, 
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D^autres enfin ont constitue les assemblee^ 
juges de la moralite de leurs succ'esseurs. Cette' 
doctrine detruit les efFets de Felection , dont- 
le but est d'etablir Fempire de ropinion, par* 
le renouvellement periodique et libre, de ses 
interprfetes. Unc assemblee , revetue de cette 
prerog^ive, pourrait forcer le people k ne 
nommer que des hommes ass^ermentes aux 
principes qu^elle-m^me aurait professes; ellc' 
pourrait indirectement limiter les choixkses 
propres membres. Que si son refus h^etait que 
suspensif , et qu'une nomination reiteree dut' 
Temporter sur sa resistance , Ton n^aurait fait' 
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senat une sorte d'ostracisme ^ et rinveetir du droit de 
declarer ineligibles certains citoyens k certaines fonc- 
tions. Mais chez les anciens rnemes^ Fostracisme etait un 
acte d'oppression et dlinjustice. Toute exclusion parti- 
cipe de la nature d'uue peine; or y aucune peine , dans , 
un pays libre ^ ne doit etre prononcee sans jugement. Un 
individune saurait etre dangereuX; dans une assemblee 
representative ^ s^il ne doniine la majorite : dans ce cas, 
c'est le corps ^ntier quHI faut dissoudre. Si cet individu 
est dans la minorite. nul danger n'existe ^ et il est de 
Pesseuce d^ime constitution representative^ que la mino< 
rite et chacun do ses membres , puisse exprimer son 
opposition de toutes les manieres et ayee 1a plus tnti^e 
independance. . 
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que proyoquer un combat fSicheux entre V^s- 

semblee et la nation. Konavuleselect6ursde 

Middlesex re^lire jusqu^k troisfois M . Wilkes , 

expulse de la Ghambre des communes. Nous 

ayons , il est vrai ^ dans des occasions, pa- 

reilles, montre beaucoup n^pins de persis- 

tance ; mais c^etait une preuye de Tabsence 

d^esprit public parmi nous. II n^existe aucun 

objet sur lequel un peuple 5 lorsqu'^il est libre ^ 

soit plus obstine que sur sea choix. Le jour (i) 

oil le Gorps-legislatif de France sVst permis 

de re Jeter les elus de la nation, a ete Fepoque 

de Tavilissement eomplet de toute. autorite 

representative, avilissement qui n'a pas tarde 

k retomber sur ses auteurs. 

II. 

• ' • * 

La duree de la seconde Gbambre ne sau- 

1" 

rait Stre de moins de trois ahs, sauf le cas de 
dissolution , ni de phis de sept. 

12. 

Gette dur^e, une fois determinee, ne 
peut Hre changee que par une Joi adoptee* 
par les deux Ghambres f et sanctionnee par 
lie Roi. 

>■■ ■■ ■ ^1 I ■■ ■ fc ■■ t ■ ■■■■■■■ I I ■ ^ II I ■ |i II I II, I iiM III I m 

» 

(i) En avril 1798 , oule22 floreal an 6. 
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id. 

• • • •. 

A rexpiration du terme prescrit, on dans 
le cas de dissolution par la prerogative royale , 
le renouvellement.de la secotide Cliambre 
stopfer e en entier. 

Obseri^ations. 

■ # 

On, a . considere , parmi nous , comme un 
trait de genie 5 les modes de renouvellement,. 
h. Faide desquels les nouveatix venus dans les 

. assetnblees representatives se trouvaient touT 
jours en minorite. Gependant les renouveller 
mens des assemblees ont pour but, non- 

' seulement d'empecher les representans de la 
nation de former une classe k part et separee 
dureste du peuple, mais aussi de donner aux 
ameliorations qui ont.pu s'operer dans Topi- 
nibn , d une election k Tautre > des mterpr^es 
fideles. Si Ton suppose les elections bien or- 
ganisees, les elus d'une epoque represente- 
ront Topinion plus fidelement que ceux des 
epoques precedentes. NVst-il pas absurdede 
placer les organes, de ropinion existante en 
minorite devant Topinion qui n'existe plus? 
La stabilise sans doute.est desirable : aussi ne 
faut-il pas rapprocher a Texces. les epoques 
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de renouvellement; car il est encore absurde \ 

de rendre les elections tellement frequentes , 
qu6 Fopinion n'ait pu s^eclairer durant Fin- 
terVallie qui les separe. Nous avons dVUeurs 
une assemble h^reditaife qui represente la 
duree. Ne mettons pas des el^mens de discorde 
dans Fassemblee elective qui represente Fame- 
lioration : la hitte de Fesprit conservateur et 
de Fesprit progressif est plus utile entre deux 
assemblees que dans le sein d'une seule; il 
n^y a pas alors de minorite qui se constitue 
cotiqu^rante; ses violences dans Fassemblee 
dont elle &it parti e , ecbouent devant le calme 
de celle qui sanctionne ou rejette ses reso- 
lutions ; Firregularite , la menace , ne sont 
plus des moyens d'empire sur une majorite 
qu'on eflBraye , ihais des ciiuses de deconsid^: 
^aiion et de discredit aux yeux des juges 
qui doiveat prononcer. 

Les renouvellemens par tiers ou par cin- 
qui^me ont des inconvenlens graves, et pour 
la nation entiere , et pour Fassemblee elle- 
meme. 

Bien qu'un tiers 01* seulement un cin- 
qui^me puisse '(Stre nomme , toutes les espe- 
rances n'en soi|t; pas m'oins mises en mouve- 
mcAt. Ce n^est pas la multiplicite des chaiacei 
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mais Texistence dWe seule , qui eveille tou- 
tes les ambitions ; et la difficulte meme rend 
ces ambitions plus jalouses et plus hostiles. 
Le peuple est agite par Felection d'un tiers 
ou d'un cinquieme, comme par un renouvel- 
lement tojbal. Dans les assemblees , les nou- 
veaux veuus sont oppritnes la premiere 
annee, et bientol aprfes ils deviennent op- 
presseurs. Cette verite a ete demontree par 
quatre experiences successiyes (i). 

Le souvenir de nos assemblees sans contre- 
poids nous inquiete et lious egare sans cesse. 
Nous croyons apercevoir dans toute assem^ 
blee uE^e cause de desordre , et cette cause 
nous parait plus puissante dans une assem* 
blee renouvellee en entier, Mais plus le dan- 
ger peut etre reel, plus nous devons ^tre 
scrupuleux sur la nature des precautions. 
Notrs ne devons adopter que cellesdont Tu- 
tilite. est constatee , et dont le succ^s est 
assure. 



(i) Le ^iers de Tan 4 ; ( ^ 79^ ) fin opprime. 
Le tiers de Pan 5 , ( 1797 ) futchasse. 
Le tiers de Tan 6 ( 1 798 ) fut repousse. 
Le tiers de I'an 7 ( 1799 )> fut victorieux et destruo 
teur. 



CHAPITHE V. 

DU POtrVOlA JUDtClAlRE. 

• • * 

Les jures. prononeent siof le feit : les juges 
permanens appliquent la loi. 

Obsers^adons* 

' Les principaux argumens ' par lesquels ok 
attaque en France rmstitution du jure , re- 
posent sur le de&ut de zele , Fignorance , 
I'insouciance , la friVolit^ francaises. Ce n'est 
pas Tinstitution^ c'est U nation qu'on accuse. 
Ot, qui ne yoit qu^uneinstitution pent ^ dabs 
ses premiers temps, .paraitre pen convenable 
k une nation ) en raison du peu d^kaMtude, 
et dcTenir convenable et bienfaisante, si 
elle est bonne intrins^quement^ parce'que fe 
nation acquiert^par Tinstitution m^me, ]# 
tapacite qu'elle n'avait pas (i). Je, repugneprai 



(i) Je ^e dis ici que des. institutions fixes et ]<igales^ 
ct non des inoeurs et des usages que les lois ne peuveol 
changer. 
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tkoi di€ la )usti€Q ei sur k garabti^ ilt dcsmer 
X40S JFi'anf;^ jf dit im aAy^fmt^ dn )iur6> 

U plw ^fecide (i)> l^ Fmn^ms n^auront 
umms IHnstructioH ni la fmmifbi n^c^^siw^ 
pwr qmet le juri nmpiiss^ son but. Telh^ 
notn indiff^Fence pour tcu6 cequiu rapport 
« Vadmmistration publiqm, tel ^t Vmnpir^ 
d» V4goisme et de Fint&^ particuli^f , ki 
tiidmtr^ la wititi de V^sprit public, qu^ la 
hi ^ dtab&tce mode de procednn ne pwi 
^re 4x&uiiie, Maia ce qu^U hix%, c'«9l avoiir 
J9B esprit puJblk qui «unnoQt€ cette ti^deM 
^%C€A egai»ne.Croit^b q^^ub esprit e^mbk^l^ 
tuist^mt dbes le« Anglais ^sdn9 Fepisembto d<l 
leurs institutions politiquea? Bans u» piijr^ 
ou FiDAUutioix des jures a saoa cease ete sus- 
|i«i»due> la liberty des tribunaux ^iolee, It^ 
aeensfia traduits deyant dea coimmssiQQs> e^t 
fq[>rit iM peut naitre : cm sW pvend a Kos^ 

(r] M. Gach, pre«d\ent d\iu tribunal de premit^re ms^^ 
«Micedi%Ksfo 4cf«rt«iiieBt da Lot. ^ 

6 
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titutioa^es jures; c^est aux atteintes quW. 
lui a portees qull faudrait s^en prendre. 
. Le jurdy dit-qn, ne pourra pas ^ comrne 
V esprit de V institution Vexige ^ sdparer sn^ 
conuietion intime d^as^ec les piices , les t^moi-, 
gnages ^ les indices f choses qui ne sent pas 
nicessaires ^ quand la comdction existe^ et 
qui sont insuffisantes ^ quand la coni^ictipn 
n'^xiste pas. Mais il n^y a aucun motif de's^ 
jparer ces choses ; au contraire , elles sont les 
lelemens de la conviction. L'esprit de Tinsti- 
tiition yeut seulement que le jure ne soit pas 
astreint a prononcer d^apres un calcul nume- 
rique, mais d'apr^s Timpression que Tensem- 
ble des pieces, t^moignages ou indices aura 
produite sur lui. Or^ les lumi^res du simple 
bon sens suffisent pour quW jure sache et 
puisse declarer, si , apr^s avoir entendu les 
temoins, pris lecture des pieces, compare les 
indices , il est convaincu ou non. , 

* Si les juris y continue Fauteur que je cite, 
trouvent une loi trop sii>ire^ ils absoudronf 
Vaccusiy et declarerqnt lefait non constant 
contre leur conscience ; et il suppose le cas 
oil un homme serait accuse d^avoir donne 
asile k son frfere , et aurait par cette action 
encouru la peine de mort. Get exemple ^ selon 



Tnoijfomde ihiliter centre Vmstitution du 
jute y ed fait le plus grand elbge^ it proav.e 
que cette institution met obstaele k YeXecn- 
tion des' k)is contraires k'Thumanite^ k la 
justice et k la morale. On est homme avant 
d^Atre jure; par consequent, loin drc bl&mer 
le jur^ qui , dans ce cas 3 maiiquerait k soU 
lletoir de jute5.je le louerais de remplir son 
d'evoii* d'honlme, et de courir^ par tous les 
moyeiis qui seraient en son pouvoir, au se- 
coiirs d'^im accuse, pretk^tre puni dWe ac* 
tion qui , loin d'etre un crime, est une vertu. 
Get ejtemple ne prouve point qu^il ne faille 
pas de jtires ; il prouve qu^il ne faut pas de 
Ms qui prononcent peine de mort, contre 
eelui qiii donne asile k son frere. 

Jfifei^ ahfSy poui*sii»l-on, quand lespeines 
seronfexcessii^sou parattrcmt teUes aiijurej 
il prvnoncera confyv sa: ccmidction.Je reponds 
que le jure, comme citoyen et comme pro- 
prietaire, a interet k ne pas laisser fmpunis 
les . attentats qui menacent la surete, la pro- 
priete ou la vie de tous les membres du corps 
•social; cet interet Femportera sur une pitie 
pasdag^re : TAngleterre nous en ofFre une de- 
monstration peut«etre afOigeante. Das peines 
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vigo»r6«iMS sont ap)>liquees k des dielil^ ^td 
oertamenieiit ne les meriteiit pas; et les, juve^ 
&e ft^ecart^dt point de leiir coBTiction^ m^nie 
en plai^QAfil ceux que kur declaration Uvre 
au sttppKce (i)v U y a dana rhomme an cei^' 
'%s^ respect pour la loi ecrite; il lui faut des 
mdti& trcis-paissan^ pour la fioinnanter. QuiomI 
ees mQti& existent ^cVst la &ute des lois. Si 
'ies peines patuissent exees^irea au jur^ y o^ett 
qu^ettea )e sepcqit; car^ encore, u^e fins^ ill 
'B\>nt aiieun i|it^i^t k les trouTer teUes. liaaa 
les cas eKti^mes ^ c^es t-k-dire , quand le§ jurel 
aeront plao^p^ entre im sentiment ii^^mtiMa 
de ju^iee et d^huipianitd^ et U lettre de 1^ 
loi ^ f oserai k c&re^ ce n^est pa» un mal qu^ 
s^en eeartent; il ne faut pas qu^il existe im# 
loi quji revoke llmmanit^ du commun des 
Iioiames, tenement que des )urea, pris daea 
le se^i d^une nation^ n^ p«iis6eQt se d^tet^* 
mu^r h cmfteourir ^ FappMcation de ceUe lo^^ 
et k^iijistitution de luges penaanens;^ que Fhaif 



(i) Tai vii dcs jureS; en Angl^teKre^ declarer conpable 
une jeune fiUe^ poiir avoir vole de la mousseline de la 
valetir de treize schehngs. fls savaiem que leur dfelara<!k 
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bitude reconcilierait ayec cette loi barbare , 
loin d'etre unaVantage^ serait un fleau. 

Les juris ^ dit-on ^ manqueront a leur de- 
Poir/tantdt paf ptUhy tafHAt par ptdd : si 

cVst pkt p^uir , ce sef^ h &tiw dc k pbliM 
trbp fi^gligetite^ qui tits les hi^ttt^a p^ k TabH 
des \tiDg6ances inditiduelks; ^1 c^^st pat pi- 
ix(^, de sera lafaute de la Id ttop tigdUreuse. 
L'iiisdiicianide, lltidifi^rehee fet lA fritollt^ 
des Frahcais sont le i^sultdt d'itistitutibtis 
d^fedttteuses,etrdtt all^gue Tefltet, pciUf pef- 
p^tuet* la cause. Aueun peuple )le i^sle iMf^ 
intent ^ ^^ ihii^ttiSy qu&fid ofl Itii petinet d« 

s'eii otJdupet^; lOMqu'd htif est llidlfl^feilt , 

d^est qu'oti Ten k repotifio^. L^nstitutioh dti 
jUfi est, Sdus t5fe irapport, dVutant plus hi* 
desskite au peuple fi^^ai^, qu^il eh pafait 
mbmentati^meM plus ineapable; il y trbuVe. 
rait tidii-seuletuetit les avkntages particull^ti^ 

de liiiSlittttibli , m^s r^tantage genital fft 
plus important de t^Mte s^h idxiti^m 

mai^le. 

-Toutes creations de tribunaux extraordi-, 
ntmres^ tmxte riutpeinioii ou abrevialioii des 

fotmes, sdtit des a«tes itte<nMtitiiiMmie)a M 
puniSsables* 
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■ ' ' \ - ' ' ' 

Obserifotions (i). 

II est bien essentiel que Ton insere un 
pareil article dans la Constitution qu'on pre. 
pare, et que Ton reconnaisse enfin Tetrange 
petition de principes , par laquelle on a sans 
ciesse declare convaincus d'avance les hom^ 
jpaes qu'pn alloitjuger. Les formes sont une 
sauve-rgarde : l\breyiation des formes est la 
diminution pu la perte de'cette sauve-garde; 
Tabre viation 4^^ formes est done une peine ; 
que si vous infligez cette peine k un accuse , 
c^est done que son crime est demontre d^a- 
vance : mais si son crime est denxontre, a 
quoi bon un tribunal, quel qu'il soit? si son 
crime n^est pas demontre, de quel droit le 
placez- vous ^ dans une clause . particuliere et 
proscrite , et le privez-vous, sur un simple 
soup^on , du benefice commun a tous les 
membres de Tetat social? 

Cette absurdite n'est pas la seule. Les for- 
mes sont necessaires, ou sont inutiles k la 



(i) J^i cru pouvoir me permettre de reproduire ici 
'qiielqtie&'rias<^emeiis*que jWais presente au Tribunal^ 
contre I'etablissement'des tribunaux extraordinaires. 
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conviction : si elles sont inutiles^ pourquoi 

les conseryez-voufi dans les proems ordinaires ? 
si elles sont n^cessaires ^ pourquoi les retran- 
chez-vous dans les proces les plus importans? 
Xorsqu^il Skagit dHine &ute leg^re^ et que 
Faccusi^ n^est me^ce ni dans sa yie^ ni dans 
son honneur. Ton iustruit sa . cause d.e la 'ma- 
ni^re la 'plus solennelle ; mais lorsqu^il est 
question de quelque forfait epou vaiitable , et 
par consequent dq Tinfamie et de la mort^ 
Ton supprime d^un mot toutes les precautions 
tut^laires , Ton ferme le Code des lois. Ton 
abrege les formaHites, comme si Ton pensait 
que^ plus une accusation est grave, plus il est 
superflu de Fexaminer ! 

Ce sont des brigands, dites-vous , des assas- 
sins, des conspirateurs, auxquels seuls nous 
enlevons.le benefice des formes ; mais avant de 
les reconnaitre pour tels , ne faut-il pas cons- 
tater les faits? or, que sont les formes, sinon 
les meilleurs moyens de constater les faits ? 
S'il en existe de meilleurs ou de plus courts, 
qu^on les prenne; mais quVn les prenne alors 
pour toutes les causes. Pourquoi y aurait-il 
une classe de faits, sur laquelle on observerait 
des lenteurs s'uperflues , ou bien une aiitre 
classe , sur Jaquelle on deciderait avec une 
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]^f ^ipit^tion daiigereiide, ? he <tilemme ^^it 
cldir. Si la precipittttioii n^est pas dangereuse , 
It^ lenteurs sotit superflues ; si lens lenteurs tie 
dtmt pas £iupei4aes ^ la pracipitatkm «st dsai^ 
get^use. N^ dUtait-dn pa^iju'^oti peutdistiiigtiar 
k d^S ^gtk^^ ^utetiexivs et infailiibks^ k^imt 
le juj^meM;^ les h<Hames innocens ^ l« 
hmnove^ coupables; ceux ^ui doirefit ^uil* 
d« la prerogative des fo^rmes^ et cfew« ijoi 
doivetit en ^tm^ pri ves ? G^^t par^e <{ti^ bM 
^igiMS n'exifi^^l pad) que les torme^ B(aA ivt-* 
disp^isablies ; c^est parce que les ferniM <3^l 
paru Ttti^que mdyen pour ^iscemer Tinn^ 
ceint du coupable^ qae tous leis peu^des lilivei» 
et humains en ont redam^ Htistitutikm^ Qmt- 
q^^i^patfaileis qtie feoient I#$ formiffs^ elksdalr^' 
iitt^ f^cuhe protectrice qu'on ne lear ravit 
qu^^i k^ di^truisaitt; dies sent les en&effiies 
i^es, ks adrersair^es iBflexiMes de la tyifatt^ 
ftie ^ pepulaire oh aatfe. Aussi Iong^;ems qine 
les j[brmes i^ubsistent^ les tribunamic opposcait 
a Tirbitraire une resistanw plus cm moiii^s 
g^ii^reuse , mais qui icrt li le cfMitenir, Sotun 
CharI«^I^ les tribunaux asot^ais acquitlfereirt^ 
fi^algr^ Ics ft^en^es de la Cour, plusieutsaimm 
d^ ]a fib^rt^ ; sous CromvreU I lAen que do- 
mijaei^ par le preteeteur, %h renvoy^reftl 



s^Lttat «bMuA ties cito/en^ accost il^ktta- 
ck^tai^iiliil^ xfeoliBTChie ; sotts Jacques H^ leffe- 
ritB iUt oblige de foul«r au% piedd l«s formes 3 
ct de violef iHnd^pendaticie des Jiiges^ m^mes 
de s» ensatkm, poar^assuter les ii6ml>reu% 
sUppliee^ des victimes de ca fiitetit. 11 y a 
dans les formes quelque chose d^imposant et 
de precis, qui force tes juges k se respeeter 
e«iic-m^mes ^ et k surtre une marche equitable 
e% reguliire. Kaffirense loi ^ qui ^ SdUS Robes- 
]iieife, d^lira les preuves Superflues^ et 
supprima le^ defouseursy est clu hommage 
rlsudu auic formes. Gette loi dimotxtr^ qiie lea 
formes^ittodifii^es^mutil^es^to^ur^es en tout 
sen^, par le genie des fiictiond^ g^iiai^nt en- 
core des hommes cboisissoigneusem^nt entre 
tout le peuple fran^ais ^ comme les plus affiraii- 
chis de tout scrupule de conscience et de tout 
respect pour Topinion. 

Ges observations s^appliquent ayec une dou- 
ble force k ces juridictions , dont les noms 
seuls sont deyenus odieux et terribles^ k ces 
conseils ou commissions niilitaires , qui 3 chose 
etrange ! pendafiat toufe la duree d^uue re vo- 
lution entreprise pour la liberie , ont feit 
trembler tous les citoyens. Le pretiexte de 
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cette subrersion de la justice, c^est que la 
najture du tribunal est determinee par la n^ 
ture du crime. Ainsirembauchage^respionage, 
la provocation k rindiscipline , Tasile ou Tas- 
sistance donnesk la desertion, et par uae ex- 
tension naturelle , les conspirations que Ton 
presume avoir ou preparer quelqu'intelligence 
oil quelqu'appui dans Tarmee , sont regardees , 
souvent , comme ressortant de la juridiction 
militaire. Mais c'est encore travestir en crime 
Faccusation, traiter le prevenu comme un *^ 
condamne , supposer la conviction avant Texa- 
men , et faire preceder la sentence par un 
cli4timent. Car, je le repete , c'est infliger une 
peine k un citoyen, que de le priver du be- 
nefice de 8es juges naturels. 

•3. / 

Tout raifinement dans les supplices est in- 
terdit. 

La constitution n^adnlet, contre les cou*^ 
pables, que la peine de mort, la detention, 
la deportation dans des colonies destinees k 
cetobjet. 



( 9» ) 
Observations. 

► Uetablissement de colonies ou ron trians-. 
porte les criminels, est peut-^tre de toutes 
les mesures de rigueur la plus conforme a la 
justice, aux interets de la societe, et k ceiix 
des individus qu'elle se voit forcee d'eloigner. 
La plupart de nosfautes sont occasionnees. 
par une sorte de desaccord entre nous et les 
institutions sociales. Nous arrivons k la jeu- 
nesse, sou vent avant de connaitre et pr^sque 
tou'jours avant de concevoir ces institutions 
compliquees.Elles nous entourent de barrieres 
que nous franchissons quelquefois sans nous 
en apercevoir. Alors s^etablit, entre nous et 
nos alentours, une opposition qui s'accroit par 
f impression xneme qu'elle produit. Cette op- 
position varie dans ses formes ; mais on pent 
la reconnaitre dans toutes les classes de la so- 
ciete : dans les classes superieures, depuis le 
mi^ntrope qui s'isole , jusqu'^k Tambitierux 
et au conqueraht ; dans les classes inferieures, 
depuis le malheureux qui s'ctourdit p^r Fi- 
vresse , jusqu^k celui qui commet des attentats: 
tons sont des bomm^s en opposition avec les 
institutions sociales. Cette opposition se de- 



veloppe avecplus de violence, la, ou se trouve 
le moins de lumieres. EUe sWaiblit, k mesure 
que nous avancons en fige , que Tenergie des^ 
passions s^af&i sse > que nous n'^ valuons la vie 
qu6 ce qu'cll^ vaut , et que le besoin de Tin* 
Aependance devient tnoins imp^rieux qufe le 
besoin iu repos. Mais, lorsqu*avant d^rriv^f 
k cette periode de resignation, un homme a 
commis quelque faute irreparable , le souve- 
nir de tette faute, le regret, le reinords, l6, 
^entiinent qu'il est juge trop se Veremeiit , et 
que ce jugement est neanmoins saiis appel , 
toutes ces impressions entretiennent celui 
qu^elles poursui vent dans une irritation,source 
Ae fautes nouvelles et plus irr^parables eri- 
core. 

Si maintenant l*ofi arracbait , toul-a-coup , 
les bommes qui se ^ouv^nt dans cette situa- 
tion funeste , a la pression dHnstitutions deso- 
b^ies et au froissement de relations k jamais 
viciees, s^il ne leur restait de leur vie'ante- 
ricure que le souvenii' de ce quails ont isouffert 
et Texp^rience qulls ont acquise , coimbien 
dWtr^feux suivrai(6nt une route opposee J avfecf 
quel empressement , rendus tout-k-fcoup, 
comme par miracle , k la securite , k Tbarmo- 
nie,k)a possession de Fdrdi'e et de la mor£jie,il6 
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liM^tan^ qm. lea av^eixt aedinis ! eomme ib 
r^p«i«a$«i«A9]|;t le^ toftt^itiojia ^ Iss avaient 
<^ga¥^ ! LVxpemncQ a pvoji^^ ee que ivom 
ajBSfmoxk& Des hommes d^oct^ ^ Bd^anjiBaji 
fi!0i|rcie9 aftkios&criaiiiieUas, ooA cvcoinmoiicf 
la Tie sociale^ «k ne ae cvoyant plnd eik guf jrra 
ayec la societe , en sont deyenua xlea mesi^ 
hrea paiatfafes et nii&ib/a gecommaadablea . 

Am eontvaire^ la condaqiBaiiQQ aux tva^ 
yaiut jHttblijcs , ai yante^ pw piuBieiucs de nos 
poliski^pea loodeme^^ la'atoujours pam eo« 
tniitiev dm iiv><NaTiiiuma di^ toiia lea geaws. 

fi jfta West;^ e& premiet lieu^ nuUexiii^t 
{Mfoaye qube la societd ait sun lea indiyidua 
^ troubleni Ifordre qa^elile a etabU^ d^autra 
droit qae eelui de le^r enleyer touAe fossil 
kilatedettuire. lia mort eat comprise dans cq 
droit, mala nuHeiBben tie tray ail. Unhoinme 
peiit mepiteF de perdre Fuaage ek la posses- 
skna de ses fiu^ul^s, mais il^ ne pent les ali^ 
new que yoloiitairement. Ceci »W pas un^* 
simple^ thdorie, sans application r^elle ; caf 
sft youa achnette^ qu'^uu honMEie puisse iftme- 
eoiMpcaint d^aliener ses facuhea, yous retomr 
1ms iiveyitabkment dans le syst^e de Tesn 
dayasne. 
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Imposer le travail comme une peine ^ est 

de plus un exemple dangereux. La grande 

majority de Tesp^ce humaine ^ dans nos asso- 

qiationa actuelles.est condamnee k un travail 

sou vent excessif. Quoi de plus imprudent^ de 

plths impoUtique ^ de plus insultant^ que de 

)tli presenter le travail qprnme le cMtiment 

du crime! 

Si le travail des cpndaipn^s est veritable- 

jment. une peine ^ s'il est difierent de eebii 

aiiquel sont soumises les classes innocentes et 

■ * ■■••■».,. . <r- 

laborieuse^ de la socieCe , s^il est, en un mPt , 
jau-dessus des forces humames^il devientun 
.m^plicede wort plus lent et plus douloureux 
que tout autre. Entre le captif demi^nu^ qtii^ 
le corps ii inoiti^ dans Peau, traine des vai«h 
seaux sur le Danube, et le malheuretiXL qui 
perit sur Fechafaud', je vois, en &¥e«BC da 
dernier, une souffra^e moins prolongee* 
Si la condanmiation aux travaux pnMics 

n'^est pas nne mort rafinee, c'est une cause 

■I 

de depravation. Dans quelqueypays de TAlle- 
jpoagne, les condamnes, tjraites avec douceur, 
soignes dans leurs maladies, s^accoutument k 
leur destinee, se complaisent dans leur oppro- 
bre, et ne travaillant pas dans. leur servitude 
plus qu'ils ne feraient en liberte ; ils offirent aux 
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^ciateuTS Fimage de la gait^ dans la degra- 
dation, da bonheur dans ravilissement, de 
la s^curite dans la honte : quel effet doit prcn^ 
duire ce spectacle sur Tame du pauvre, dont 
Finnocence ne sert qu'^k lui imposer une exis- 
tence non moins laborieuse et plus precaire? 
Enfin^ ce bruit des chaines, ces habits de 
Ibrcats^ tons ces signes de crime et de ch&ii« 
ment/ exposes partout.et publiquement k noa> 
regards^ sont^ pour les hommes qui portenfc. 
en eux quelque sentiment de la dignite hu-> 
maine^ une peine plus habituelle et plus poi- 
gnante que pour les ooupables. La societe n^a 
pas le di:oit de nous entourer d'une etemdte 
commemoration de perversite etd^ignominie^ 

GHAPITRE Vi; 

» 

DI^ LA FOaCE A&MtE. 

* 

La force arm^e est sous les ordres du Roi. 

IX. ,• . ' • 

La loi en d(stennine annuellement le nom- 
bre ; elle determine aussi le mode de recru- 

4 

tement. 
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3. 

La force armee est divisee en troia claaaea: 
Vaiwei; de Ugnej, la garde oatkaiale^ la geo- 
darmerie. 

' LVum^e de ligne est destin^ h garaatip k 
sbret^ ext^rieure de Ti^t : eUe est plac^ ft 
^ cett6 slkrat^ peut Itre meiiac^e^ e^est^H 
dire^ d^Dft lee viUes et places htso^xw. 

5. 

• (4 givde nati^iile e$t destioee 2^ fEunaiktif 
k iwrele publique, daw Finteriaiir de ohaqpie 
depwteme^t Cest dam Fiojkeriewde^ebaftte 
d^partement qu^elle est repartie^ sans en pou- 

yoir franchir la3 limltea. 

• • . ■ 

6. 

La gendarmerie est destinee k garantir la 
surety priyee : elle poursuit et arrSte l^s cri- 
minels. 



Ges trois classes de force armee ne peu vent 
^bra con&aBdues^ m employees aiicB mSmes 
unget^ :flauf k caa e^nrant d^ona inya^iei^' 
ennemie. J 
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I 

Observations* 

La division que je viens d'indiquer pour 
la force armee , parait d'abord la m^me que 
delle qui existe dans plusieurs 'pays , et sur- 
toul en France. II y a une armee de ligne^ 
une garde nationale^ une gendarmerie. Mais 
les fonctions de ces trois classes de force ar- 
mee se confondent souvent. Tantot Tarm^e 
de ligne est employee dansFinterieur , et prend 
ainsi la place de la garde nationale. Tant6t 
la garde nationale et Tarmac de ligne veillent 
au maintien de la police^ et se chargent ainsi 
des attributions de la gendarmerie. Cepen- 
dant , le seul moy en de prevenh* les dangers 
politiques d'un; grand etablissement militaire, 
c**est de tracer, pour chacune de ces trois 
classes, une ligne fixe qu'elle ne puisse fran- 
chir. 

La r&yolution fran^aise avait presente k 
tous les esprits une idee seduisante, celle d'ar- 
mefes composees de citoyens , ct certes il n'est 
pas dans mon intention de disputer ce titre ii 
ceux qui ont defendu si loixg-tems, si glorieuse- 
mentf par de si nobles efforts, rindependance 

7 
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nationale^ et dont les exploits immortels ont 
eleve a la gloire Fran9aise un inebranlable 
monument^ le seul qui soit debout au miliea 
des ruines. Lorsque des ennemis. attaquent 
un peuple sur son territoire^les citoyens de-. 
viennent soldats pour les repous^er. Us sont 
citoyens, ils sont les premiers des .citoyens, 
ceuxqui protegent la cite , quand elle est me- 
nacee. IVIais en traitant une question generale ^ 
il faut ecarter les souvenirs de gloire qui nous 
entourent et nous eblouissent^ les sentimens 
de reconnaissance qui nous entrainent et nous 
subjuguent. 

Une armee de citoyens n'est possible , que 
lorsqu^une nation est renfermee dansd^etroites 
limites. Alors les soldats de cette nation peu- 
vent etre obeissans, et cependant raisoiiner 
Tob^issance. tlaces ausein de leur pays natal, 
dans leurs foyers, entre des gouviemans et des 
gouvemes qu'ils connaissent, leur intelligence 
entre pour quelque chose dans leur sounds- 
sion. Mais un vaste empire rend cette bypo- 
tlifese absolument chimerique. Un vaste em- 
pire necessite dans les sxildats une subordi- 
nation qui en fait des agenspassi6 et irreflechis. 
Aussitot quHls sont deplaces , ils perdent 
toxxtes les donn^es anterieure;s qui jpouyaient 
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fairer leur jugement, D^s quHine armee se 
tTQuye ^1 presence d^iDicaiinus 2 de quelquea 
elemoiu qu^ellei se compose^ ell^ n'est quWe 
f6ro6 qiii peut indifferemmenl servir ou d^-- 
truif ^ Eoavayea aux ^yvenees ThabitaRt da 
J«li3st:^ el ^^liii du Var dans les Vosges ^ ces 
l|6miiLa&^ aoumi^ h hk disoipline qui I^s isole 
des naturels da pay^^ ne verront que teuts 
ehdky ne Goimaitrox^t qu^eux. Citoyens dana 
k hsin da leuf paisaaii^ce , ik sevoiil de^ sol- 
dati par^tout aUlei^rs. 

J&iei cfitiiaequetice I le^ ^ployer dans Knt^- 
rieiit (Vun p^jrs^ cVt exffaer ce pays k toua 
les inconyaniens dont une srande force mili- 
taire menace la liberte, e% c^esl* ce qui a 
pwdu tant de peuple lihres. 

143UF& Gouvememen^ ont appliqu^ au main-' 
tien de Far^^e interi^ur, des principes qui ne 
CQuyiennent qu^k 1^ d^fens^ exleriei^re. JH^oae* 
i^nt dans leur patrie des soldats yainqueurs^ 
duxquc^ , ayec raison^ ils avaient hors du ter- 
ritoire commande Fobeissance passive , Us ont 
c0ntin^6 a leur commander cette ob^i^sanee 
cantre Ieui>fi eopcitoyens. La question ^tait 
pQurta&t toute dii^rente. Pourquoi de» sol- 
dats^ qui marobent conipe un^ armee enne- 
nxie , sont-ils dispenses de tout via|^ennemenl9 
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Cesf que la couleiir seule des drapeaux Ae 
cette armee prouve avec Evidence ses des- 
seins hostiles , e t que cette evidence supplee 
k tout examen/Maislorsqull s'*agit descitoyens, 
cette evidence n^existe pas : Fabsence du rai- 
sonnement prend alors tm tout autre carac- • 
t^re» II y a de certaines armes / dont le droit 
des gens interdit Tusage^ meme aux nations 
qui se font la guerre ; ce qu^e ces armes pro- 
hibees sont entre les peuples, la force mili- 
taire doit Tetre entre les gouvemans et les 
gouvernes : un moyen qui peut asservir toiite 
une nation est trop dangereux , pour ^tre ' 
employe contre les crimes des ihdividus. 

La force armee a trois objets differens. 

Le premier , c'est de r epousser les e trahgers. 
NVst-il pas naturel de placer les troupes des- 
tmees k atteindre ce but, le plus pres de ces 
etrangers qu'il esf possible , c'est-k-dire , sur 
les frontieres? Nous n'avons nul besoin de 
defense contre Tennemi, Ik oil FenneminW^ 
pas. ' 

Le second objet de la force armee, c'est 
de reprimer les delits pri ves , commis i dans 
rinterjeur. La force destinee a reprimer cesp 
delits doit etre absolument diflPerente de 
Varmee de ligne. Les Amencains Font senti. 
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Pas un- soldat ne parait sur leur vaste terri- 
tpire ppiir le -maintien de Porflre public; tout 
citcfyen doit assistaiice au magistrat dans Texer- 
cice *de ses fbnctions; mais cette obligation 
a rinconyenien\ d'imposer. aux ciloyens des 
devoirs pdi^ux; Dans nos cites populeuses^ 
avec nos relations multipKees, Tactivite de 
nptre vie, nos affaires ,. nos occupations et 
nos plaisirs, rexeciition d^une loi pareille 
serait vexatoire ou plutot impossible ; chaque 
jour cent citoyens seraient arretes , pour avoir 
refuse leur concours k Farrestation d^un seul : 
il^&ut done que des hommes salaries se char- 
geht volontairexnent d^ces tristes fonetion& 
.Gest un malbeur sans doute que de tveer 
une classe d^hommes, pour les vouer exclu- 
sivement k la poursuite de leurs semblables; 
mais ce mal est xnoins grand ique de fletrir 
Tame de tous les membres de la societe , en 
les fbr9ant k preter leur assistance a des 
mesures dont ils ne peuvent apprecier la 
justice (i)» 



(i) J'excepte^ neaamoins^les crimes contre lesquels la 

syinpathie se souleve. II est des actions tellement atroces^ 

que tous les horomes sont disposes k eoncoiirir a leur 

' chitimem. Mais les atteintes k la proprieti^^ bien que 
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Voici done deja deux classes de for<?e 
armee. L^une sera composee de soldats pro- 
prement dits ^ stationnaires sar les frontieres'^ 
iBt qui asAui^ront la defense ekterieu^e ; ell^ 
sera distribuee ea difi^rens cdtps ^ f^bumise k 
des chefs sans k^alions entre mii^ (et placed 
de maniere k .pouvoii* ^tte li^Utiie itoiis lin seul 
eu tms d^attaque. L^autre p^ttife d^ la force 
iirmee sera destinee au mkiiitien de la police. 
€ette seconde dbiss^ dbla for<$6 airzn^e nWra 
pas les dahgent d^uu ^^rnd ^tabli^einent 
inilitaire^ elle sera dissettiiti^e Stir t<^iite F^en- 
4ue du teiritoire ; car .die fife p^i^rait ^tre 
reunie sur uur j^oiut^ ^aiis lat^S^ %r tbus les 
^utres. les criminels imputtiB. O^le troupe 



tres-crinainelles , ne sauraient exciter ell nous une in- 
dignation suffisante pour etoufler toute pitie : et quant 
aux deiits qu^on pourrait nommer factices , c^est-a-dire^ 
qui ne sont tels que parce qii'il's ^nfrelgri^nt certaines loi» 
positives 9. lorsqu'on folrce ies individus k len favoriser la 
poursuite^onles tourmenteet on les degrade. Je me suis 
>icniande^ quelquefois^ ce que je ferais^ si jeme irouvais 
cnferm^ dans une ville ou il fut 3efendu , sous peine de 
mort , de donner asUei des citoy^n* accus^ de criihes 
politiques. Je me'suis r^pohdu^ que si je.voiiilais mettri^ 
ma vie en sdret^^ jeme eohstituerars prisonnier^ atissi 
loBg-tempsquecette me&ure^rait «n vigueur. 
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saura elle-mem* queLfe est 5a destination. 
AccotrtuBtee k poursiiivrc plut6t qu'Ji tiom- 
battre , k fiwrveiiler ^ut6t qu^ii conquerir , 
n'ayant jamais gofute iivresse de la victoire, 
le nom <le sos <;liel5 we Tentradnera point au- 
4etk ie ses devoirs 5 -ettotttcs les autodtesde 
Fetart $er<mt «acr^es pour elles, 

lie troisi^me oh jet de ia force armee., c^est 
de Gomprifixer ies ts^rarbles ^ les seditions. La 
geadamierte »e suffitpas. Mais pourquoi re- 
c cotirir ^ Taraiee de Uf^? N'ayons-nous pas 
la gard« n^onale , >compos^e de proprietiaires 
•et <le ci*oyens? JWrais bien znauvaise opi- 
nion de la flEioralite ou du bonbeur d^un. pen- 
pie 5 si u»e teHe garde nationak se montrait 
fay<]Frable 4 des r^beHes , ou si eUe repwgnait 
a les rantener k Tobeissance legitime. 

ftemarqciez que le motiif qui rend neces- 
saire wBfC gendarmerie contre les debts pri- 
ces , ne subsiste pas quand il s'agit de crimes 
publics. Ce qui est douloureux dans la repres- 
sion du crime , ce n'est pas Tiittaque , le com- 
bat , le peril; c'est Tespionnage , la poursuite, 
la neoessite d'etre dix oontre un, d'arreter, 
desaisir, ia»^me des coupahLes^ quand ilssont 
sans armes* Mais cointre des desordres plus 
graves 9 des rebeilioois^ des attroopemens ^ 
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les ci toy ens qui aimeront la Constitution de 
lent pays, et tous Faimeront, puisque leurs 
proprietes et leurs libertes seront garanties 
, par elle , s^empresseront d'ofirir leurs secours J 
Dira-t-on que la diminution qui resulterait, 
pour la force militaire , de ne la placer que 
sur les frontieres, encouragerait les peuples 
voisins k nous attaquer? Cette diminution^ 
qu'il ne faudrait certainement pas exagerer, 
laisserait tou jours un centre d'armee , autour 
duquel les gardes nationales, deja exercees, 
se rallieraient contre une agression; et si vos 
institutions sent libres^ne doutez pasde leur 
empressement, ne soyez paa^^defiuis de ISht 
zele. Des citoyens ne sont pas lents a defen- 
dre leur patrie , quand ils en ont une ; ils 
accourent pour le maintien de leur indepen- 

- dance au dehors, lorsqu^au dedans ils possfe- 
dent la liber te : quand ils restent immobiles, 
c'est qu'ils n'ont rien k perdre ; et k qui la 
faute ? • 

Ah ! j'en atteste Thonneur francaig; j'en 

. atteste ce sentiment interieur de tant de 
braves , dont chaque geste , dont chaque re- 
gard est une protestation eloquente contfe 

: toute accusation d'in difference ou de tiedeui:? 

;I1 ne faut pas croire un peuple vaincu^ parce 
qu il n'a pas voulu defendre un tyran. 
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CHAPITRE VII. 



DE l'eXERCICE DES DROITS POLXtlQUES, 



I. 

Sont aptes k exercer les droits politiques 
tous les Fran§ais qui possedent, soit une pro- 
priete fonciere , soit une ferine ^ en vertu dW 
bail suf&samment long et npn resiliable^ et 
qui, par cette possession, existent sans le se- 
cours d'un salaire qui les rende dependans 
d'autrui. 

Observations. ^ 

Aucun peuple n'a considere comme m^m- 
bres de Tetat tous les individus residant, de 
quelque maniere que ce fut, sur son terri- 
toire. D ii^est pas ici question des distinctions 
qui, cfajez les anciens, separaient les esclaves 
des hommes libres, et qui, 6liez les moder- 
ne^, separent les nobles des roturiers. La 
democratie la plus absolueetablit deux classes : 
flans Tune sent relegues les etrangers et ceiix 
qui n^ont pas atteint F^e present par la loi 
pour exercer les droits de cite ; Tautre mf^ 
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composee des hommes paryenns k cet 4ge, «t 
nes dans le p^ys. II existe done tin principe 
d^apres lequel^ entre des individus rassembles 
sur un territoiTe ^ il en est qui sc^it membres 
de Fetat , et il en est qui ne le sont pas. 

Ce principe est evidemment que, pour 
^tre Biembre d^une association ^ il faut avoir 
un certain degre- de lumi^res , et un interet 
<;ommun avec les autres membres de cette 
association. Les hommes, au-dessou6 de Page 
legal, ne sont ps^ censes poss^der ce degre 
de lumieres ; les etrangers ne sont pas censes 
.se diriger par cet interet. La preuve en est, 
que les premiers , en arrivant a F^e deter- 
mine par la loi , deviesneill membres de Fas- 
sociation p'olitique; et que les seconds le 
devienitent par ;leur nssideace i leurs prp- 
pri^tes ou leurs irelaticms» X»^on presume que 
ces theses denxMit aux unsies lomi^s, aux 
iiutres Fonterdt re^fui^ ^ 

Mais ce ^princ^ a J^esoin dWe extenaon 
iiIterteuTe.Dans.]io6spci^8a!Ctttdil!e6, la^nai^- 
aance dans le pajns^, et la 4naM;iaite de r&ge , 
^ ne suffisent ^iii3: pour conferer aux hommes 
les qualites |rrt)pre6 la Fexercace d^es droits He 
<5ite. Geux qti« Ftndigence retient dans une 
^ternelle dependance , et qu^eile condamiie 



( 107 ) 

Eclair ds que des 6alan8^ ^rar. ]es ^ffidcespii^ 

k ^me ^pt^sf^riti iiatHins^ ^rdoott ils ae vvn^ 
naisseiit pai les elemens, *6t lekmt tb ne ^pai^ 
. 4;ageiit <|u^ifidire«;temeat ies ayantageSk 

Je ne vehx fidre aututi tort k ki olqtsse la<- 
borieuse. Cette thtSBe n^a i>as moiM ii^ ;par 
tiiotifime que les autre^ cllesea. ££le ^^i9t|^6te 
seuyent aax sacrifices les plus liielt>k{u€9i» net 
«oii deyouement ei^t d^auls&t phis adaniraMe, 
qu^i] n'est recompense ni par la ibi^une ui 
par la gloii^. fifass atilre ^.^ je le pense^ le 
patriotiffiie ^ doane le aeurage <te mtjurir 
pour ^ou |^y45 ^ ^utre e$t <:^lfti ^i read ca- 
pabte de Men coMiadtre ises inter^ts. li bat 
doac woe x^^iidkioa d^ j^hts 'que la naissabio^ 
et r^e pi^orit par la icdl Gette ixmditiQii^' 
cVst le loisir indaspeiisable k r*cqni]^iti<m dtt 
ktxtftertss^ k-la rectitude du jtigenie»t. La^oi- 
.priete senlb anoire ce Imsir .: ia rpvoprteti 
sevAe rend les 'homme^ oce^ables d:e i^er^arc^fe 
d^s . dreits ^|io£ tiques. 

Voik peut dire que i^tat aetuel nle ;la 'so* 
ciete^ m^lnait 6t confondantde miile taani^res 
les proplirietaires et les nou-proprietaipes^ 
donne a aire partie des seconds les n^eineB 
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ini^r^ts et les memes moyens qu'aux pre- 
miers. ; que rhomme qui trayaille n'a pa» 
moins que Fhoinme qui possMe, besoin de 
repos et de siecurite ; que les proprietaires ne ' 
sont de droit et de lait que les distributeurs 
des richesses communes entre tous les indi^ 
vidus, et qu'ilest deTa vantage de tous, que 
Fordre etlapaix favorisent le developpement 
de toutes les facultes et de tous les moyens 
individuels, - • i 

Ces raisonnemens ont le vice de prouver 
trop. S'ils etaient concluans, il rfexisterait 
plus aucun motif de refiiser aux etrangers les 
droits de cite. Les relations commerciales de 
FEurope font qu'il est de Tinter^t de la grande 
majorite Europeenne, qtie la tnmquillite et 
le bonheur regnent dans tous les pays. Le 
bouleversement dW empire, quel qu'il soit^ 
est aussi funeste aux etrangei*s, qui, par leurs 
speculations pecuniaires, ont lie leur fortiine 
a cet empire, que ce bouleversement pent 
F^tre a ses propreshabitans, si Fon en excepte 
les proprietaires. Les faits le demontrent. Au 
milieu des guerres les plus cruelles , les ne- 
gocians d'un pays font souvent des voeux, et 
quelquefois des. efforts, pour que la nation, 
ennemie ne soit pas detruite. Neanmoins une 
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cofiLsideration si vague ne paraUi'd pad suffi- 
smnte pour etever les Strangers au rang de 
ci toy ens. 

Retnarquez que le but necessaire des Hon* 
proprietaires 5 est d'arriver h. la propriete: 
tous les moyens que yous leur donneroz^ ils 
les emploieront dans ce but. Si k la liberty 
de &cultes et d'indttstrie que vous leur de- 
vez, vous joignez les droits politiques que 
vous lie leur devez pag, ces droits^ dans les 
mains du plus grand nombre, serviront in- 
failliblement k envahir la propriete. lis y 
marcheront par cette route irregulifere, au 
lieu de suivre la route naturelle, le travail: 
ce sera pour enx une source de corruption y 
pour Fetat une source de desordres. tJn eeri- 
vain cel^bre a fort bien observe que, lorsque 
les non - proprietaires ont des droits poli- 
tiques , de trois clioses il en arrive une : ou 
ils ne regoivent d^impulsion que d'eux-memes^ 
et alors ils detruisenU la societe ; ou ils re- 
ooivent celle de Fhomme ou des hom'mes 
en pouvoir, et ils sont des instrumens de 
tyrannic ; qu ils re9oivent celle des aspirans 
au pouvoir, et ils sont des instrumens de fac- 
tions, retablis done des conditions de pro- 
priete, et je les etablis egalement pour les 
^ecteurs et pour les eligibles. 
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^ iO^m t6U4 les pay&qui OBt d«& aasraabl^es 
irctpiH^aentativ^a ^ il esA mdia|lensable que 
ces asssemblees ^ quelle que soit (Failieurft 
l&SkK QVg£UPa9f(tiQA Ulterieure^ 8oient compbsees 
4^ ppo]^i?taires; Un indiridu , par lin merite 
4ol£^toi^t % p^ul eapti^fer' la foule : mais le» 
QQi^i; ODt besQin> jpoiir ae ccmciliev la con- 
&y!^t^. d^a^pir des' interets evidemment 
(Hi4ftfo?iae$' k leurs devoirs. Ux^e nation pre- 
mv[i9. tou|QUi7a* qift6'4Qs hoanmesreunb sont 
giud«^ paf ,kur9 iater^te. EQe se croit si&re 
^e TaQlourde Fovdre, de L^ justice el de la 
QOBservaUoii aura la majority p^nhi les pro>- 
pii^^V9» , lb ll« acoat done paa utiles setde* 
nieiit pfiF 1^ quabtea qui leur soni propres ; 
lis le SQUt ^pqorf} par les qualite& qu^on leur 
attribue ^ pi^r 1^ prudeqice qu'^on leur suppose 
etpar le^ pr^^^ntions fa^orahlas quHls ins^ 
pirant. PUe?9 au noiabre dea l^gislateura / 
d^s non-proprieteirea 5 quelque bien inten- 
tioimes quails soient , J^inquietude des pro- 
prietai?e^ enCravera toutesleurs mesures. Les 
loi$ les plus 9ages seront soupconi^ee^ . et par 
oozisequent desobeios , tsmdis que, Porganisa- 
tion opposee , aurait concilie Ta^entinient 
populaire , xa&mB k un gouveraement defec* 
tueux a quelques egards. 

Durant notre revolution , les propri^taires 
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out, il eifc rni , concouru ayec ks noii-prd'' 
pri^taKfefk&iredes lois absurdts et spoliftt' 
trices* Cost- qne ks proprietairea avaient peur 
des Bon *• propri^lsipes xefTdtus dn .pouvoir. 
ILs Toulaieiit ae fisure painloimer leilr propriii-' 
te.Xa crainte de perdre gc ^^^on a , reifd^ 
posiUanim^ ^ et Ton imite alors la fixraur de 
cenK qui veulentacqu^nr oecpi^ikn'oi^tpaa. 
Les &utea ou lea crimes de^r propri^taitos^ 
furent ime suite de FiBfluenGe des aoa-pro^. 
pii^lairea* 

Mais cfuettes sont les conditioiis de pro- 
priete qpi'il est ^uitakle d^etabHr? 

Uue propriety peut 6tre tellem€lit' res- 
treinte , que celui qui la possMef ne soit pro^ 
prietaire qu'en appareftce. Quiconque n^apas 
un revenu territorial, dit un^crivain^ qui a 
parfaitement traite cette matifere (i), la somme 
suffisante pour exister pendant Fannie , sans 
etre tenu de travailler pour autrui , nVst pas 
entierement propria taire. II se retrouve, quant 
Ji la portion de propriety qui lui manque, 
dans la classe des salaries. Les proprietaires 
sontmaitres de son existence, car ils peuvent 
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lui refuser le travail. Celui quipbssede le re- 
venu necessaire pour exister independam* 
ment de toute volonte ^trangere y peut done 
seul exercer les droits de cite. Une condition 
de propri^e inferieure est illusoire : xme con- 
dition de propViete plus elevee est injuste. 
. Je ne'crois point m'etre ecartedeces prin- 
cipes , en reconnaissant pour proprietaire , 
celui qui tient k long bail une ferme d^um re- 
yenu suffisant. Dans Fetat actuel des proprie t 
tes en France , le fermier qui ne pent ^tre • 
expulse 3 est plus reellement proprietaire que 
le citadin qui ije Test qu'en ' apparence d'un 
bien qu^il afferme. H est done juste d'accor- 
der k Fun les mSmes droits qu'k Fautre. Si 
Fon ob jecte qu'k la fin du bail le fermier perd 
sa qualite de proprietaire, je repondrai que 
par mille accidens, cbaque proprietaire peutj> 
d'un jour k Fautre, perdre sa propriete. 



2. 



Les droits politiques consistent. 

I ®. A pouvoir ^tre membres des diverges 
autorites de Fetat. 

2°. A concourir k Felectiondes represen- 
tans de la seconde Chambre. 

3^ A cpncourir h. Felection ; d« «ceux de» 
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mat^trats ou administrateurs dont la loi ju- 
gera convenable de' confier Telection au 
peuple, , ,:. , 

. . • • • . " • ' • .:.•'"■' 

....... •' . - -^ •• • / 

Obser {nations* 

• .. . . • • - 

Je me proposal^ d^«titrer ici dans quelques 

details relatifs k ce qu^on peut nommer le 

pouvoir .adininistratif dan^ un grand pays. 

Mais ,ce suiet est tellement yaste . les differ 

renCjBsentre lepouy.oir.executif et le pouy:oiF 

administr^tif sent .encore si peu ^claircies', 

.tant-,d:e deyeloppjemens seraienjt n^ces^aires^ 

que j'ai.cru devoir ajoumerJ^examen de .ces 

^questions. DVU^ui*^ 9 quelque sp^cieuse qii9 

soit une theorie , c'est toujours h Fexperience 

k la rectifier, et toute disposition constituy 

Jtipnnelle serait deplacee, sur une partie de 

rqrganisatioQ politique qui est toute neuye 

«t mal connue. Je hasarderai peut-^tre un 

jour quelques id^s sur les moyensde concilier 

Tunite necessaire k un vaste empire, ayec lai 

liberte la plus^ etendue et Ifi plua paisible dans 

ce qui ,tient k radmini^tratioja de^ localijt^s , 

c'<es^t-k-dire sur la possi}>ilite de reunir ce que 

le federalisSDCe a d'siyantageux, avec Jesavan-; 

iagesplus generauxd^we grands monarchie, 

^ 8 
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Selection des membres de la secand^ 
Chambre se fait directement par les citoyens 
de chaque arronctissement. 

Observations* 

Df^pms lets malh^urs de la r^Tolutiaa fi^an-^ 
^aise ^ TelQction directe est decT4diiee.Juaqn\ 
Vfttte epoque, teutes les yraiisf mUances de la 
theorie^ tous Ifs temoignage« de la pralique^ 
toua les eerivains syacie&s ^ tputes les expe^- 
rimices modemes diposaient en sa fayeur* Ifi 
peuple d^Ath^nes^ libra dans ses ehoix > b\i 
jamais/dit X^aophon , qui B^etait nuUement 
partial pour la d^mo6ratie , demande pout 
des hommes indignes de les repipMr^ les em^ 
plois qui pouvaient int^resser son salujt ou 
sa gloire. Tite-Iive nous montre Ic' resultat 
des cornices de Rome^ prouvant toujour* 
que Tesprit du peuple etait different, lorsqu'il 
redkmait le droit de posseder les dignites^^de 
V^tat , et lorsque , le combat fini , la victoire 
remportee , il prononeait dans le calme, d'a- 
pr^s sa conscience et sa raison. Malgre les ef- 
forts des Tribuns yma%re Tinter^t de sa alasse^ 
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ses choix se dirigeaient constammaat sur 
\es plus yertuenx et les plus illustres. DepuijS 
16889 l^^ elections d^Augleterre n^out porte 
dans ki Chambre des communes que des pro- 
prietaiF€S eclaires. ISon aurait peine k citer 
rttiiAnglftis^ distiagiie par sestalenspolitiques^ 
^{le IMI^ctioB u'adt pas honors 3 s'il Fa brigu^e. 
Jjapjrofipenteinterieure d^ FAmerique^ la li- 
herbk i|i4ivid<leUe 9 que des circonstances dif- 
&Qilm ny <»|t j^uiais troublee , les discours 
M i08 a€te& fie Jefferson , le chpix d^un tel 
hojQUiLe par des ref^eseptaps elu$ par le peii- 
ple> fepment en faveur du suffrage populaire 
•nue deiaanstr^ition que rijjen ne peutaffaibbi^. 
En^ 5 et €e» i^utoril^s soi^tde quelque po^d#y 
lies 4euK i^us grands public^.tes des tem^ ma- 
deme^, Ifaebiayel et Montesquieu (i)^ aV 
iesjteai ^ Tun ei Faujtre , IVdmiraUe ina^inat 
du peuple , pQur choiair &0^ organes; e^ ^os, 

Mais dtqs Tbistoire des dix appees qui 

yienn^^ dje $'e^quler, quelqu^es faits par^- 

■Mnt fletrir IWeetioi^ popiilaire ; et tjQmpQs 

par G^aappairencQS, des ecriywEi^ qui s^ disezit 

• ■ . ■ 

. f,i\ I . ' — . ■ ■ ■ ■ ' <" ' . '' , — ' — ;■"« — ' ;'*~"^ r- . 

(i) Ibchiav. d^c 1. 4f • Mottkecq^ B»p. des Kb. II. a. 
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tkmis d'une sage liberie , pretendeiit quef le 
jpeuple fest incapable de faire de bohs choixV 
'etqueses mandataires , pour premiere con- 
dilion 5 doivent n'^etre pas nommes par lui* 

Beux causes ohtcontribue en France a cette 
deviation de la pratique de toiites les nation^ 
♦libres, et des priricipes de tous les terns. La 
premiere , c'est que Felection populaire , proH 
preinerit dite, h'a jamais existfi parmi /lous*' 
^ Des riri'troduction de la representation dans 
nos' institutions politiques^Fon a redout^ Fiiit^ 
tervention du peuple. Ton a cre^ des assem- 
blees electorales , et ces assemblees electorales 
dnt denature les ef£ets de Ti^lection. Les goii- 
Vernemens dans lesqu^ls le peuple est de 
quelque chose, seraient le triomphe de la 
: niedidcrite, sans une sorted^elec tricite morale, 
dont la nature a dou^ les hommes, comm'e 
pour assurer la domination du geoic^ Plus les 
assemblees sont nombreuses^plus cette eleb-^ 
tricite est puissantd;et comme, lorsqu^il est 
qtiestion d'elire , il est utile quVlle dirige les 
choix, les assemblies charg^es de la ndmi>- 
-Aation des repr^sentans du peuple, doivent 
etre aussi nombreuses que cela est compatible 
avec le bon erdre. En Angleterre, les candi- 
arlats, du hautd'une tribune , au. milieu d!nne 
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plade publique 3 ou dWe.plaine couverte de 
peuple, haranguent les electeurs qui les ,en-,^ 
yironnent. Dans nos assemblees electorales^ 
le nombre etait restreint, les formes severes^ 
un silence yigoureux etait present. Aucune 
question ne se presentait qui put remuej* les 
&mes et subjuguer momentanement les pre*;^ 

tentions indiyiduelles et Feso'isme de localite. 

^j • • • • -• « 

Nul entrainement n'etait possible. Or , les 
hommes vulgaires ne sont justes que lorsqu'ils 
sont entl*aines ; ils ne sont entraines que lors-. 
que^ reunis.enfoule^ ilsagissent et reagissent 
les uns sur les autres. Les assemblees elec- 
tors^les favorisaient ^ par leur organisation ^ 
Fenyie et la nullite. Sans doute . on a tou- 
jours, vu sieger , dans nos legislatures , des 
individus eclaires : mais il faut convenir 
neanmoins qu'il s'y est introduit beaucoup . 
d'hommes, qui n'ajrant ni proprietes, ni fa- 
cultes eminentes^ n^auraient jamais obtenu , 
par un mode d'eleetion vraiment populaire, . 
lea suffrages d^ la nation. On n^attire les re- 
gards d| plusieurs miUiers de cltayens, que 
par une grande opulence oii par une reputa-- 
tion etendue. Quelques relations domestiques 
accaparent une majorite dans une reunion de ,, 
deux k trois cents. Pour etre nomme par le 
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peuple, il faut avoir des partisans places au- 
delJi des alentouTS ordinaires, et par conse- 
quent un merite pasitif; Poui* ^tre choisi par 
quelques electeurs, il sluffit de n'aroir point 
d'ennemis. L'a vantage ^»t tout entier pour les 
quaVtes negatives , et la chance est m4me con-» 
tre le talent. Aussi la repr^isentation nationale, 
parmi nous, a-lelle ^te souv6nt moins avancee 
Ijue Topinion sur beaucotip d'objets (i). 

n faut Jailleurs, potir que Felection soit 
popiilaire ^ quVHe soit essenticllement libre. 
Or^ k quelle epoque Fa-t-elle ete durant 1* 
revolution? est-ce k la fin de 17^1, lofs- 
que la France etait agit^e par des passionsc 
de tout genre? Est-ce k la fin de 1792^ 
iipr^s les massacres de scfptembre?' Est-ca 
en 1795, apres la journee du 1 3 vender* 
tniaire? Est-ce en 1799, apr^s Ic 18 fruc- 
tidor? Est-ce en Tan 7^ lorsqtt'un acte ar-^ 
bitraire avait frappe de nullity Fexercice des 
droits du peuple, et que les citoydns de> 
tous les partis refusaient de concourir k des 
^ledtions menac^es du m^me sortie Qui ne 

(i) Je ne parle pas des questions de partly sur lesr-^ 
quelles; au milieu des commotions ;, les lumieres n^in- 
fiuent pas : je parle des objets d'economie politique. 



tent qu9 hs premiers essais d'une institutdiEm 
peuveBl etre accompagne^ de troaMes ^titoi-' 
ger» k rihstitution in^me ? Le renrersement 
de cp qui a existe^ I'incertitude sur ce qui 
existe^lespaasions qnis^agiteiit en densoppos^Sj 
toutes oe» ohoees sant d^ordinaire CoitenipCH 
rainea dea granda changemena poKtiquaaj 
ehez les peoples avanc^a dans la civilisation^ 
maifi ne tieiment en rien attx principefi^ ou k 
la nature de ce qu-on veut etablir. 

la aeconde cause de nos d^fianc^ actuellei 
contre T^lection directe ^ c^est qu^aucune da 
nos constitutions nWait assigne de homes au 
pouToir legislatif. La sourerainet^ du peuple^ 
absolue^ illimit^e, arait ete transmise par la 
nation ^ ou du moins en son nom^ conune o^est 
Tordinaire^ par ceux qui la dominaient, k dea 
assemblees representatives. H dut en r^sulte? 
Tarbitraire le plus inoui. La constitution (x)^ 
qui la premiere mit un terme k ce despotisme^ 
ne reatreignait pas encore suffisamment to 
le pouvoir legislatif. Elle ne . consacrait ni 
Tindispensable veto du pouvoir ex^cutif, ni 
la possibilite non moins indispensable de la 



(i) La constitution dite de Fan 5. 



diiflidolttlioii des ' assemblies reprt^sentativeis ^ 
elie. ne garantissait pas meme , comiire cer-" 
tai&es constirtutions amerieaines ( i ), les droits^ 
les^plus saeres des^-individus , cotttre les em- 
pjetemeas des l^gislateurs* DoitHDn *s'etonner 
que le pouvoir executif ait contmu^ de faire * 
du mal? LW 8*en est pris aTelection directe, 
c'etait uhe m^prise profonde, U n^en^fallait" 
poi&t accuser 4e mode de ^nomination des ie- 
gislateurSy mais la nature de leur autorite. 
La:&ute n'en retait pas aux cfaoix faits par les 
represent^s, mais aux pouvoirs stos frein' des ' 
trepresentans. Le mal n^aurait pas ete mointf 
grand ^ qiiand les mandataires de la nation^ 
Be seraient ^ nomm^s eux-indmes , on quand 
ils auraient ete nommes par une Corporation • 
cohstitu^e quelconque. Ce nial tenait k*'c*e - 
que leur Tolonte, decor^e ' du "nom *de ' loi i ^ 
n'etoit contrebalanc^e^ reprimee , arr^fcie i{)ar 
rien. Quand Tautorite legislative s'^ tend a - 
tout 5 elle ne peut faire que dti iital, de quel- 
que mani^re^qu'elle soit nommee^ . 



(i) Les membres de la legislature de New-Jcrsey.font 
serment de ne pas voter centre les elections periodiques, 
je jugement par jur^s, lA liberty de conscience; et celle 
de la pre&se. 



; lje5s>fiiits lie prduvjent' done ri6n conlrc 
l*eiecti;on direct^, Gomparbns - lui mainte- 
naint les modes d'election qu'oii a* pf€tendu 
iuistibstituer, et nous teviCTidrons aux rai- 
sonnemens allegues contre elle pour, justifier 
ces modes. ^ 

• La constitution consulaire en a etabli deux 
successivement. 

Je ne parlerai quVn passant' du premier, 

je veux dire de Tinstitution dies listes d'eli^ 

gibles, Gette institution, repoussee par'Fo-^ 

p^inion, dfes son origine , nV pas resiste long- 

^ems k cette puissance , qui ' cede quelque- 

fois momentanement aux baionnettes , mais 

qui finit toujours par avoir les haionnettes 

de son cot^. L'oh ne voit plus aujourd'hui 

une nation de trente millions dliommes, 

livree k cinq mille privilegies de creation 

soudaine, autorises seuls k remplir toutes les 

fonctions eminentes de leur pays. II faut en 

cinVenir, c'etait une idee bizarre que d'or- 

'donner au peuple, incapable', assurait-OR, 

•-de faire des chbix eclaires , meme en conisa- 

cfant a ces choix son attention la pliis re- 

'flecKie; c'etait, dis-je, une idee bizarre, que 

d^ordonner k ce peuple de tracer d'line main 

rdpide une fovde de noms, d6nt il ignor^t 
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le phu grand nombre, et de Touloir que jpar 
^6tt43^ noineHelatnre met^h^liiqufe^ sans tien 
accordfer a ceax qull d^signnit^ il d^sheii- 
t&t ceux qu^il oublkit ora qu^il ne connaif^ 
vait fSLs: 

Enfin elle fut detriiitei cette oligarefaie:^ 
plus reaserree en nombre, plus denude d^e^ 
clat^ que les aristocraties le^ plus abasives^ 
cette oligarchies dont les membres nWaient 
pdur eaU niles grands souvenirs des nobles 
de la France ou de TEspagne, ni les fonc^- 
tions positiyes des pairs d^Angleterre^ ni la 
consid^ratibn des patxiciens de Venisd on dJt 
'la Suisse. % 

Le principe de la notabibt^, qtii, camme 
en le yerra^ n^a pas ^te abandonn^ jusqu^ici^ 
reposait sur une erreur sp^cieus^. II importe 
ii la libelrte , disait-on ; que les bommes im*- 
populaires n^arrivent pas aux places ^ et il 
importe a Tordre que les factieux ne s^en etnh 
parent pas ; on ayait ^ en consequence , expose 
les amis du Gouyemement k se yoir exclus 
par le peupley«t les amis du peuplb kse voir 
ecartes'par le Gouyemement. Mais ce.n^est 
point un mal que le Gouyemement donne 
sa confiance k des bommes impopulaires, 
quapd ils s6&t intigres et scrupuleux^ pouryu 
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que la liberty scit d^aiUeofs eatotiree de aauTe* 
gardes ; et ce n^^st pas utk a^l mm plus qut 
}e peuple puisse remettre w$ inter^to aux 
caractei'ea mdependaos ^ lorsque la G>iiatitu* 
tion est du reate aolidement organiaee* Ge nt 
sont pas les talens qu^il faut fix4:lure , m^me 
quand oil les croit dangereux ; ce s6iit les 
intermits qu^il faut concilier^ ei les garanties 
q^i^ii fiiQt rendre inyi6lablesr«Par la notability 
«ans doute^ les Scijnonsy k Rome, n^anraient 
|>as ete du nombre des eligibles, ui les Grac* 
ques de celui des elus ; mais qu'on ne pense 
pas que la paix j ent gagne : les dissentions 
ciyiles n^avaieDt, pourpremi^ cause, ni Ik 
£erte desScjpiotis^m la tnrfaulenjce des Grao- 
ques, mais les inter ^ opposes des' deux 
classes ennemies, et Fabsence de.tout poii- 
Yoir intermediaire qui put les calmer. Avec 
moms de talens oud^eloquence, les cham- 
pions des deux caster n^en aiuraient paa eu 
icflbtins d'dehamement* , 

Les partisans de la notabilite croydienrt 
Jeter un6 grande defaveur sur ieurs adreir- 
aaires , en les accusant de ne s'elever contre 
cette feodalite nouyelle, que parce qu^ik 
craignaient de Q^en pas etre membreSb Mais 
quand nous admettrions^hpour un instaiit 
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<]u^un int^r^t ignoble preside toujours aux 
reclamations des hommes, en {audrait-il 
xnoins respecter les reclamations fondees? 
Les Plebeiens peut-etre ne liittaient contre 
les Patriciens, qui traitaient lem*s debiteurs 
eomme.des esclaves ", que parce qu'ils n'e talent 
pas Patriciens eiix-memes. Les Botes se plai- 
^ai^Ut probablement des Spar tiates^ parce 
.^u^ils ne fidsaient point par tie. de cette caste 
.&yorisee. Mais leurs. plaintes en etaieat-eUfis 
xnoins jiist&s? Et qiii done osera pretendre 
que les opprimes ne reclament que &ute 
d'etre au nombre des oppresseurs ! G^est ca- 
Ibnmier la nature bumaine, dont une partie 
nombreuse, et la plus excellente^ s'indigne 
des abuSj Ibrs.m^me qulls toument ^.son 
avantage , et ne veut ni souffrir rinjustice, 
ni la partager., * , *.. 

. Le mode substitue aux.listea d'eligibles,,et 
qui a subsist^ jusquV pr^s.ent, n'a en rien 
cbange la base dp Telectioiji : c'Jest tpujours 
un Senat qui nomme , et une nation qui ne 
nomme pas. 

J Les colleges j^ctoraux preseatent des lis^ 
tes ; mais comment Bupnapai^te a - 1 - il orga- 
nise ces colleges , et quelle liberte leur est 
laissee ? * 
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lis ^ont, presided par lin. homme dont U 
nonimation ne leiir appartient pas ^ et qui a 
la polige de lears assemblees ; iia sont dirig^s 
oans'touties leurs formes par des r^glemai9 
emkkiSs - d^une' volonte etrangfere; il&csoiit 
chbidi^pour la vie, et neanmoins expQsesf.k 
^tre: dissous ; ils sont obliges de receyoir nn 
diiueme environ d'intrus , envoyes comine 
une garniso'n dans une 'place qu^on vent cobl- 
tenir. Ges colleges oftent-ils la moindre trace, 
d^uhe origine nationale.? permettent-ils la; 
moindre esperance de liberte dans leur ac-: 
tibn ? Quand on contemplait ces deiix cents 
hommes rasseinbles dans une salle^ et sur- 
veilles par vingt deleguesdumaitre ^ on oroyait 
voir des prlsonniers gardes par des gendar-^ 
isies^ plut6t que des electeurs procedant k la 
fbnction la plua imposante et la plus aiuguste* 

Venons a la secoride partie de Felection, 
qvL plut6t k Felectibn meme qui se fait par le 
Seniait. 

Pour en juger impartialement , je citerai 
les propres paroles du defenseur le plus esti- 
mable decette institution (i). 



(i) Considerations sur la coDstimtion de. FanS; par 
M. le s^n^teur Cabanis. ' • 
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til^' peuple^ dilril^ est abaolmiient ihca- 
9 pftble d^apppoprier aux diverses parties de 
9 retablisaeoQumt public ^ les hommes dont le 
If isaraet^FC etles talens conyiennent le mieux; 
4 fl ne dpit faire directemimt aucun choix : 
n legcoTps.eleetoraiix doivent £tre institues, 
31 mail point ii la hase y. mats au ^ommet de 
31 i-etaWaaement; les choix doire&t partir^ 
» fiQii d^en bas, ou ilr se font toiijoors i^ece»- 
a aaairemeiit mal^ mais d^oi baut, eii ils so 
a /eriMit n^cessairelaeiit bi^en ; oar les elec- 
» tears aurcmt tou|Ours le plus grand inter^ 
9 an maintien de Fordre et k celui de la li-> 
3» berte publiqae^ k la stabilite des mstitu- 
9 tions et au progri^s des id^es^ k la fixite 
» des bons principes et a FamelioF^tioii grar 
» duelle dee iois et de Fadniinistraticm. Quanift 
» les.nominatibils des fonctietmaires ^ potir 
30 designatioaa ^ciale de fonctloiis ^ se fent 
» par le'peuple^ les cboix sont en geiieri|^ 
?) essentiellement mairvais (i). S'il s^agit die 



(i) Je ne puis m'einp^cher ^ rapprocher 4« ceite as- 
sertion le sentiment de Machiavel et de Montesquieu, 
bien qjie je I'aye d^i indique prccedemment. Les 
bopunes^ dit la premier ^ quoiqae suiet^ a se trompec 
iur le ^^n^ral ^ ne te* trompent pas sor la parUGuHer* 
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» fiiagistmlttres^ 4iiua«nte8, les corps ^tecto-* 

» raux inferiefurs ^hoisissent dOK-Ui^mis asseat^ 

)^ maJ'. Ce te^«6t plus alors que par uiie ^^ce 

» de hasard^ qua quelques bommes de merite 

» 9^y tronvent de t^jns an terns appeles* I^ 

» DddminatimM au Corps -legislatif, par exem^ 

» pie 3 ue peuyeQt ^re coBve^ablemeht faites 

» que par des hommes qui c<mnaissent biea 

» Tobjet ott le but genqral de toate l^gisla* 

i> tion , qiti sdient tp^ au fidt de Tetat present 

3) des affaires et des esprits^ qui puissent^ eti^ 

» parcourant de I'oeil toutes les divisions du 

3^ .territoire , y designer d^une main sure Telite 

>> des taleos^'des yertus et des lumifoes. Quand 

n un peuple nomme ses mandataires princi^ 

» paux sans intermediaife , e% qu^il est nom- 

» breux et dissemin^ suFun yaste territoire^ 

d eette operation Tobtige in^yitablement h 

>5 se diyiser en sections; ces sections scmt 

x> placeesl^ des distances qui ne leur permet** 

» tent m eommunicatipn i ni accord r^cipit)*- 

» que. n en r^sulte des chdit sltctionnaires. 



I fc ■ I M I ■■ 1 I il 



Le peuple est admirable, tlil le sec^ond^ pour choisir 
eeux a*<[ui il deit confer una panie dd son autorit^^ at 
tow le reste di^ paragraplte d^monire qvis Mootesqittett 
4 en vue im« ddMlaauoD sp^oiate^ ttda faocfion (Uier- 
mmee. 



,i ,. — - 
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i» 11 faut chercher .runite des ^lectipixs 4s9^4 
» Tuiiite du pouvoir electoral.. ^> 

Cesi raisannemens.reposent. sur une^idee, 
tres-exageree de Tiuteretgeneral^du but ge- 
neral , d^ la legislation ge^e^§lle , ,de toutes 
les choses auxqueUes cette^ epitlifete s'appli- 
que.' Qu'est-ce que Tii^iterel geiaeral^ sinon la 
transaction qui s^opere entre les inter^ts par- 
ticuliers? qu'est-ce que la representation ge- 
nerale , sinon la representation de tous les 
interets partiels. qui. doi vent transiger sur les 
objets qui. l«iir spnt communs? L'inter^t ge- 
neral. est distinct sans doute des interets 
particuUers^ mais il ne leur est point con- 
traire. On pjarle toujours cpmme si Tun gagnait 
k. ce que les autres perdent ; il n'est que le 
tesultat deces interSts combines :ilne diffeye 
d'wi^ que comme un corps diffbre de ses par- 
ties.. Les intef^ts individuels sont ce, qvii in-. 
t^ress.e le plus les individus; les . interetS; 
s^tioniiaires spnt cd qui interesse le plus W 

^cjtio^s,: ;Qr^ ce soiiat les, individus^ ce sont 

■--•■,. ^ ° 

les sections qui composentle corps politique; 
ce sont par oooseqij^ent les interets de. ces in- 
dividus et 4e ces sections qui doiventetre 
proteges :.si on les protege tous. Ton retran- 
i^bera , pai: c^la m^me , de chaeun ce quHl 
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cobtiendhi de nmsible aux autres ^ et dt4k 

Mulement peut r^sulter le veritable int^rdt 

public. Get ist^rdt public n^est autre chose 

^e les int^r^ indiyiduels, mis reciproque- 

luent hots cTetat de se nuire. Cent deputes , 

.Aommes par cent sections dW ^tat, appoi^ 

tent, dans le sein de Tassembl^, les interets 

particuliers , les preventions locales de leurs 

comm^ttans: cette base leur est utile: forces 

de deliberer ensemble , ils s^aper9oi vent bien- 

tdt^ des sacrifices respecti& <|ui sont indispen- 

aables ; ils s^efibrcent de diminuer TetenduQ 

de ces sacrifices^ et c^est Tun des grandi 

livantages de leur mode de nomination. La 

n^cessite finit toujours par les reunir dans 

une ^ansaction commune , et plus les choix 

ont 6te sectionnaires , plus la representation 

atteint son but g^^ral. Si vous renversez la 

gradation naturelle ^ si vous placez le corps 

Sectoral au sommet de T^difice , ceux qu^il 

Xiomme se trouvent appeles k prononcer sur 

iu inter^t public dont ils ne counaissent pa^ 

les ^l^meos ; vous les chai^ez jde transiger 

pour des p$u*Ues dont ils ignorent ou dont iU 

d^daignent les besoins. 11 est bon que le re- 

pnSsentant d^une section soit Foi^ane de cette 

Sfecti^n ; qrfiltfabaiidiMMn# aueuii die sw 

9' 
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i*eels ou imaginaires , qu'apres les avoir d^feii* 
Ju6; qn'il soit partial pour la section dont fl; 
^st le ttiandataire, parce que, si chacun est 
partial pour ses cfommettans , la partialite dd 
c^hacuB, rduiiie et conciliee, aura les *aYali- 
iages de rimpartiaKte de tous. 

Les assemblees, quelque sectionnaire que" 
puisse ^tre leur composition, nV>nt que troj^ 
4e penchant h contracter un esprit de corps' 
qui tes isole de la nation. Places dans la ca- 
pitale , h)in de la porticm du peuple qui le^ 
a nomm^s, les repr^sentans perdent ^Ife vue 
les usages, ks besoins, Id mani^re d*dir^ drf 
depai'tement quHls repr^sentent; ils devien-^ 
iient dedaigneuic et prodigues de ees choses f 
que sera - ce si ces organes des besoins pu- 
blics sont afiranchis de toute re^ponsabitit^ 
locde(i), talis p6ur jamais au-des^s des suf' 
frages de leurs concitoyens, et choisis par uft 
coi'ps place , comme on le veut , au sommet 
de Tedifice constitutionnel ? ' 

* Plus un ^tat est grand, et TautoTite cen- 
trale fovte , plus un corps lelectoral unique est 
i^nadmissible , et Selection directe indispettH 

. < < > • • T ^* • ' . 

^•. ' .: : u •- ■--■■ ■■ - ■■ ■-■ >. , 1 

-• I < 

^ (i). Voas^ bienquUcipar U moide reii»gQi^9$^Kt4y 
]a ^';^^lQQ4s. point unf? i^^Qpe^ilue l^gfJe,;^ .mai», une 
Ffsponsabilite d'opinion. * 



9aM0% Ui&e peuplade de cent mille Iiodi- 
ne^'pouFrait inv^stir un Senat du droit do 
xi^ojlit^et 6es dispaies ; dts Tepiibliques '£ede^ 
cativefl le pourrfd^oit encore : Idiir adaiiiu»' 
irottoa iiiteriauFe ne courrait ati sioins pad 
de risques. Afais dans tbut Goavememl^xit. qui 
tend ifc Fumta, priver les fractions^ de Tetat 
d^interprites nommes par elle , cest creer 
dea corporations deliberant dana le vague, et 
eoBCLuAc^t de Leur indifference pour les inta^ 
rdts particuUers, a leur devouentent pour 
Vinter^t ^neral. 

Ce n^est pas le seul inconv^ni^t de la 
neixuAation des nftgndataires du jieuple par 
un Seaat* . 

Ce mode lietfttit d'abord Fiin des tolas 
grands aTantag«$ du gouvern^ment repre- 
^ntatif, qui-est d'^^tablir des relations' fre-r 
duentes entre les diverses classes de la so* 
qietei Get avantage ne peut reaultar que de 
releelion dtrecte. G^est cette election qui ne* 
eesaite, de.la part des classes puissantes, des 
ihenagemens soutenus envers les classes itt- 
ferieures. KUc force la richess6 a dissimuler 
son arrog^ce^ le pouvoir k laoderer son ac- 
tion, eA pla^jant dans le suffrage de la par-' 
ta) 1^ moiiis ppulente des proprietaires , un^^ 
recompense pour la justice et pour la bont?^^' 
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un cMtdment contre Foppression. II ne &ut 

pas renoncer l^gt^rement k ce moyen jour^ 

zialier de bonheur et d^harmonie^ ni dedai* 

gner ce motif de bienfaisance , qui peut dV 

bord n^^tre qu^uh calcul , mais qui bientdt 

-devieiit une vertu dliabitude (i). 

Uon se plaint de ce que les srichesses se 

concentrent dans la capitale, et de ce que 

les campagnes sont epuisees ^ par le [^tribut 

continuel qu^elles y portent et qui ne leur 

reyient jamais. Uelection directe repousse les 

propri^taires vers les proprietes^ dont^ sans 

(i) On objecteni; peut-^re^ qu'en accordantlesdroitt 
politiques aux propri^taires 8«uk^ je diminue cet avaa- 
tiige da syst^me reptesentatif. filais x^. vTaccorde ces 
droits politiques aux possesseurs de propriet^s teUembnt 
modiques ^ quMls seront toujours ^ malgr^learspropriik^^ 
dans one d^pendance sinon absolue ^.du moins rektive^ 
des classes opulentes. 2^.-11 n'y a pas entre les petits 
propri^ires et les non-propri^taires une ligne de de- 
marcation telle ^ que le riche puisse se concilier les pre- 
miers en opprimant les seconds. Les non->propri^taires^ 
les artisans d^s les bourgs et les villages , les joumaliers 
dans les hameauX| sont tons parens des propri^taires. Da , 
feraient cause commune contre Poppresseur. II est done 
^ieessaire de les roiSnager tons , pour obtenir les sufit 
frages de ceux qui auront le droit de voter : et de la sorte 
la propri^t^ se trouvera respecti^ et les ^gards das k Viur 
digence acqumrront une garantie. 
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■elle^ lis s^^loignent. Lorsqu^ils n^ont que faire 
dea suffrage^ du peuple , leur calcul se borae 
,ii retirer de leurs terres le produit le plus 
^lev^. L^election directe leur sugg^ un cal- 
,cul plus noUe^ et bien plus utile k ceux qui 
viyent sous leur d^pendance. Sans T^lectioii 
.^ populaire^ ils nWt besoin que de ci^dit^ et 
ce besoin les rassemble autour de Tautorit^ 
centrale. Selection populaire leur donne le 
besoin dc la popularite^ et les reporte vers 
sa source, en fixant les racines de leur exis- 
tence politique dans leurs possessions (ij. 

Uon a vante quelquefois les bienfaits de 
la feodalite, qui retenait le seigneur au mi- 
lieu de ses vassaux, et repartissait egalement 
Fopulence entre toutes les parties du terri- 
toire. Selection populaire a le m^me effet 
desirable y sans entrainer les mdmes abus. 
' On parle sans cesse d^encourager , dlior- 
norer i^agriculture et le travail. L^on essaye 
des primes que distribue le caprice , des de- 

% 

(i) Ge raisonnement n'aurait pas moins de force , 
si dans une monarchic constitutlonneUe , on eonfiait 
an roiy Ic choix dcfinitif , entre les candidats present^si 
et il y aurait un autre danger. Si le candidat choisi par 
le roi d^sapprouvait quelque mesifl*e du Gouvemement, 
il se trottverait place entre un devoir moral et un devoir 
poIit]€|ue , entre la reconnaissattce et Tinteret puUic. 
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caration3 * que Fopinion contesrif^. 11 derail 

plu& simple de donner de Vimportanee aum 

classes agricoles; mais cette importance jie 

ae cree point' par des d^cret^. la Ba^e en 

dcHt 6tre placee dans Finteret de toutes Im 

esperance$ k la recormaitre, de toutea lef 

axnbitiops a la menager. .. ■ 0^ 

' En second lieu, la domination par un se-' 

nat aux fonctions representative^^ > tend ii ' 

corrompre ou du mpins ^ afiaiblir )e earac- 

Jt^re de& aspirans k ces fonctions eminentoat 

Quelijae de&veur que Ton jettie «ur la brt- 
gUOj, wr les efforts dont on a besoin pour 
£faptiver une multitude, oes chosas osnt d^f 
efieto moin^ facheux que les tentatives de* 
toumees qui sont neoessaires pour se concir 
lier vox petit nombre d'bommes en pouYO&Ff 

]Ui l)rigu€> dit Montesquieu, est dangcf** 
T^nm dans un senat , elle mt dangereuse dans 
un corps de nobles, ^Ue ne VtA pas dana W 
peuple, dont la anatur^ est d^agi? par pafliT 
fiio»(i). 

Ce que Fon^fait pour en trainer une vrdu- 
nion nombreuse, doit paraitre au grand jour, 
fet la pudeur modere les actions publiquesj 
mais lorsqu'on s'ineline devant qu^quq^ 

(r)Ea(>rit desLoift. B. ar S» 
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liommes que Ton implore isolement/ on s^ 
prosterne h rombrei et les individus puis;^ 
sans ne sont que trop port^s a jouir de. Vlmr 
milite des prieres et des supplicationjS' obso^- 
quieuses. 

: n jr a des epoque^ ou Ton redoute iouj^ 
ee qui refiusemble ii de Tenergie : c^est 4|ttikiid 
la tyrannie veut s^etabKr, et que la jervitaide 
xjroit encore en profiler : telle etait Tcpo^up^ 
oil se eonsolidait Tempire de iBuoxi^a;^^* 
iklo^ op vantc la douceur^, la soupl^s^e., 1^ 
talens occultes, les qualit^s priveeS; i»ai3 -cje 
sont desepoques d^afiSsiiblissementtnoiral. Qvip 
^les talents accultes se iasse^t eomiaitt^ ^ 'Q'^p 

4 

les qualites privees trouvei^t leuf . y^loopi^- 
pen^e dans le bonheitr domestique^^^i^ei ^a^ 
:souples9Q et la dauceur obtieunent les fi^- 
vfturs des grands. Anx holmes qui conunaq.- 
d^at I'tittenlionj. qui attirent le reagject^ q\|i: 
ont acquis des droits a re3tiiirr> 5:la:.',.cQtt- 
fiancfe^^ la reeonnaissiance^ p<^ 
partiennezrt les choix de ce people, et. q^ 
bommes plus enargiquea seront ar^ssi,^l^s* 

On se figure toujours h m^ditii^C^^minmf 
paisible; elle n'est paisible que lors^eHe^t 
impuissante. Quand le basard re^fiit beiiu-^ 
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Ci(yap d!honimes mediocres et les inrestit dl^ 
quelqueforce^ leur mediocritiS est p}us agit^e, 
plus envieuse, plus convulsive dans sa mairclie 
que le talent ^ mSme lorsque les passions 
r^rent. Les lumi^res calment les passions^ 
adoucissent TiSgoisnie en rassurant la vanit^. 

Revenons-en dope k Telection directe. Si ^ -t 
le tumultie des elections Britannkpies notts 
effiraie, il est possible ^ p^r une'oi^anisatmr^ 
plus compliquee^ d^apporter un plu» gjraaid 
calme dans Texercice de ce diroit dti peffpBi. 
Un aut^ur illustre k plus d-xBtk^aHre^ ccnnm^ 
^oquent ecrivain^ cptnme ingenieux politt* 
que, comme in&tigaEle ami de la liberte et 
de la morale (i) , a pieiopose , dans Fun de ses 
buvrages, un mode d^<&lection qui a semble 
r^unir une apprdbatioii gen^rale. Gent pro- 
•pfi^tailtes, nomaiespar lewrs pairs, presenter 
rident dahs chaque arrondissement , k tous 
fes citizens ayant droit de voti^, cinq can* 
didalB, entre lesquels ces citoyeiis choisi- 
raient Ce mode est preferable k ceux que 
B011S avons essay^s jusqu^k ce jour. Tous les 
dtoyens concourraient directement k la no* 

Bimation de leurs mandataires/ 

m '•••■••: 

(i) M. Necker. 
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< n y a ii^amnoixis un inconyement. Si yens 
confiez k cent homines la premiere proposi- 
tion , tel indiyidu qui jouirait dans son ar- 
rondiasement d'^une grande popularity > peujk 
86 yoir exclu de la liste. Or cette exclu- 
41100 suffirait pour desint^resser les. yotans 
'T%, .iqppeles \ choisir entre cinq candidats ^ panni 
. lesquels ne seraient pasTobjet de leurs d^rs 
reels el de.leur y^ritable pr^erence. . 
. Je yottdrsus ^ en laissaht aupeuple le choix 
definitif, lui donner aussi la premiere initia- 
^ye. Je youdrais que , dans chaque arrondis- 
semei^t, tous les citoyens^ ayant : droit de 
yoter ^ (on se r^i^pellera que je n'^admets \ 
eette pi^erogatiye que. les hommes qui poss^ 
dait un reyenu net independent) fi^sent 
one premiere liste de cinquante. lis forme- 
raient ensuite Fassemblee des cent , charges 
auc ces oinquante, d!*en presenter cinq^ et 
le choix se ferait de nouyeau e^tre ce3 cinq 
par tous les citoyens. n 

Ge mode me. parattrait reunir un . double 
ayantage. Les cent proprietaires charges dela 
pr^ntation ne pourraieint pas j^tre entrain^s 
par leur partialite pour un candidate knepr^- 
setter k cdte de lui que des concurrens impo»^ 
sibles k elire : et qu^'on ne dise pas que ce dan- 




^ 
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ger est imaginaire« Nbus^ avons vu le ctjnseil 

■ 

des cinq cents ayoir recours k oe stratag^me 
poup forcer la composition; du directoire* L* 
droit, de pregenter equivaut k celui d'exclurif* 
Get inconvenient ^erait diminue par k to^ 
dification qne je propose; io» Fassembl^e qui 
pr^senterait, serait ibrcee de choisir ses €an^ 
didats pamxi des hommes investis d^j4 da 
voeu pc^ulaire ^ possedant tous , pat^ conse^^ 
quent, tin certain d^gr^ de cr^t et de con- 
sideration parmi leurs eoncitoyens. :a^.Si dafns 
la premiere liste il se trouvait im homtne at»- 
quel une r^utatiob etondue aurait vdin la 
graiide majorite des suffrages ^tes emX 4ieo- 
teurs se dispenseraient dif&cil^m^t de l^pt^ 
s^nter^ tandis qu^au contrail^ j s^k avai^xt la 
liberte de foriae? une lisle ^ Sans qiie k tceft 

. do peuple se itit prealablemel^t fflioii&il^ > 
de« niolifi d^altadheiitteiit'OU de |fld<msk poy^ 
l^ftient les fiyttet it excluf ^ orfui que ee trcei 
designerait, mds n^aurait nal didyeH de iW^ 
^^fir d'une indication legale* 

Ce n^est au teste que par d^fKreUce potsr 
Vopinion dominance que je WkAsige sar V4^ 

•iection immediate* Tcmdim Ae& 4^*opdref 
appafens qui agitent en Anglelerf e les §kit* 
tiond eon%^st6^^y f ai y«i e^tabiein 1^ lad^aft 
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de ces iesordres estexag^re. Pai vu sans doute 

des elections accompagnees de rixes , de cla- 
meurs ^ de disputes yiolentes ; mais le choi:k 
n^en portait pas moins sur des bommes dis- 
tingue oa par leurs talens^ ou par lear for- 
tune : et Felection finie^ tout rentrait dans la 
r^le accoutnm^e. Les electeurs de la classe 
inferieure ^ nagu^res obstin^s et turbulens ^ 
redeVenaient laborieux , dociles ^ respectueux 
m^me. Satis&its d'avoir exerc^ leurs droits , 
ilssq pliaient d^autant plus facilement aux su-* 
periorites et aux conventions sdciales , qulb 
avaient , en agissant de la sorte ^ la conscience 
de n'obeir qu^au calcul raisonnable de leur 
inter At edaire. Le lendemain d*une Election, 
il ne restait plus la moindre trace de Fagita- 
tion de la yeille. Le peuple aVait repris ses 
travaux^ mais Fesprit public avait r^^u F^- 
branlement salutaire n^cessaire pour le ra^ 
trimer. 

Que si Fon redoute le caract^re frangais^, 
plus impAtueux ^ plus impatient dn jong de 
la loi ^ je dirai qaef^ nous ne sommes tela 5 
que parce que nous n'avons pas contract^ 
Fhabitude de nous r^primer notus-m^mes. H 

* ■ 

en est des Elections comme de tout ce qui 
Tient au bon oMre. Par des precautions intii^ 



files, on cause le desordre ou bien on Tac^ 
croit. En France, nos spectacles, nos fetes 
stmt herisses de gardes et de baionnettes; on 
crolrait que trois citoyens ne peuvent se 
Fencontrer, sans avoir bespin de deux soldats 
pour les separer. En Angleterre, vingt mille 
hommes se rassemblent, pas iln soldat. ne 
parait au milieu d^eux; la surete de cbacun 
est confiee k la raison et k Finteret de cba- 
cun , et cette multitude , se sentant deposi- 
taire de la tranquillite publique et particu- 
lifere , veille avec scrupule sur ce deport. 

Mais j'irai plus loin: j^admets que tout ce que 
Ton invente sur les elections d'Angleterre 
nous soit demontre , et que de terns en terns 
quelques hommes perissent etoufies par la 
/oule ou dans une rixe inopinee. Nous avons 
i>ien d^autres fidts sous les yeux. Buona- 
parte avait detruit les derniers vestiges de 
Telection populaire. Qu'est-il arrive? que ni 
les guerres, ni les vexations n^dnt, durant 
douze annees, rencontre de resistaiice. Ne 
perissaient-ils pais aussi , ceux qu^il deportait 
^sur des plages lointaines, ceux qu^il entrai • 
nait dajos des deserts glace^ ou qu'il envoyait 
au-dela de^ mers ? et lorsqu^enfin des voix 
eouralgeuses se sont eleyees^ quVt-il repon* 



du ? , Quels sotU uos dtres ? oUest votre mis^ 
sion? vous iC^tts pas les reprdsentans du 
people y car ce n'est pas ha qui uous a nomr 

^ En effet, Pelection populaire peut seule in^ 
vestir la representation nationale dWe force 
Teritable et lui donner dans Topinion des 
raciaes profondes. Le representant nonmi^ 
par tout autre mode^ jie troiiye nulle pairt one 
voix qui reconnaisse la sienne; aucune frac4 
tion du peuple lie lui tient compte de son. 
courage. La t jrannie ^ nous rayonsasiez yu, 
invoque tour k tour les votes d'une pretenduc^ 
representation contre ce peuple , et le nom 
de ce peuple contre cjette pretendue repre- 
sentation. Ce vain simttlacre ne sert jamais 
de barri^re ^ mais sert d^apologie k tous le^r 
exc^s (i). 



(i) Je dois observer qa'on a object^ -que Pelection po-' 
piilaire n'existait pas pleinement en Angleterre ^ parens 
quHl y a des bourgs oik les ^ecteurs sont trfa-peu nom-^ 
bretix^ dans quelques uns m^me^ il n'ya qu'tui seul ^ecteun 
mais \ coi^ de ces bourgs ; il y a des cpmt^s et des villei 
ou le nombre des Aecteurs est inmiense : e'est de Hi qu« 
proviennentla vie et le mouvement qu'imprime iPesprit 
public r^lecti<m directe. I)ira*t-on que les bourgs o& leis 
^ecteurs sont peu HosDPreux servent de Gontre-^pdidia 
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CHAPITRE VIM. 

DES DROITS DE TOUS LES HOMMES RESID ANST 

BN FRANCE. 

. . I- 

Toua lea homines residans en France joui9« 
aent de» droi4»' 0uiyat» : , 
> I .® De kr lilMTte indiTiduelle* 

a.^ Dit juganent par jures. 
, 3.^ De la liberie religieiisev . 

• 4>^ De la Ixbeite d^indiiatri^. 

5.^ De H garantie de kars or^atices snr 
r^iat. - ^ 
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n^cessaire ^ maiv ce contre-poids se trouverait dans left 
eonditions de propriete que j^ai proposees^ et qui sont 
plus fertes qu'en Angieterre pour le& electeurs. Le 
reste Be fera de iui-meiue. Qu'une constitution sag« 
s¥tablisse : vous aurez bientot de grands propridtai£e» 
que Selection par le peuple £xera chez eux.. Beaiic<H^^ 
cVelections dependrpntde ces grands proprietaires^ aii-^ 

• - * 

non par le droit ^ du moins par le fait. Cest la tendance, 
natur«lle: mais ilfaut aiten/lre : il faut consacrerde bon& 
grihcipes, et laisser les institutions, se modifier. Ge qui. 
fte faiit par le terns nVst pas un abi^ ; mais creer .des abus^ 
noiir imiier le terns n>st.nlrai!^nn4>l^ni possible. . 
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: 6.* De la liberie de mfmifestet et de pu- 
blier leuis opinions, sauf leur respooisahiiiti^ 
legale. i 

Observations. 



»• iL^s hommed OBjt deux moyeiis.de vaaa* 
ib^ter leur penfe^e, la parole et lee ^rils» * 
' D ftu u;ii temp^ oil raotorit6 crojjrai^t de^ 
V4ikr ^tendve sa sitrveilluice sur la parole. £q 
^ffi(1)^siFoii GCtfl^ive qu^ette est Fmsttifiiient 
ttdii^>eiisabie de lofis ies ^o^apkMtd, rata&t^ 
courqur n^oessaire de pres^e tons lei^ Crimea j 
le moyeu de commuftieatioB de touted les 
kit<^ntiei!id pet^i^rses^ Ton convieiidra qu'ilse- 
Mil ii defiirer q(i'dt> p<it to eirocmserire f lisage j 
A^ faant^re a &ire disparaHre m^ ineOBve-' 
iiiena^ en Im l^ssant s6b .tttilit^. Po'unjuol 
done a^l-^en retimioe \ teut efibrt pour arri« 
yef k' ca bat si deairable ? CW que Texp^- 
itenoe m deknontre que lei »e9aree ptfoprea h 
y pairwait litai^OLt ]Jftroductives de maux plus 
gBand^ que oe«tx auiqul^ld en voukdt porter 
tatoenb. . Eflpioimage / corroptioti, delation ^ 
•il^miuiesi^ abusdeexiafiance, traUisoni, s<»up^ 
90ns entre les parens, diasentions entre lef 
^Biis^ inzmitiientrelefi indifl^rens^ achat des 
m&iaJiia.Jkmt£etiqam^ viiQialitey mcasonge^ 
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parjure, arbitraire, Xeia etaient les ^l^iii«iif 
dcmt se comp09ait Pactioa de Tautorit^ sar 
la parole. L'on a senti que c^etait isu^heter tropi 
cher Favantage de la surveillance. Uon a de 
plus appris que c^etait attacher de Timpor* 
Ufkce k ce qui ne devait pas en avoir; qu^en 
ttir^gistrant Timprudence^ on la rendait hos- 
tiHte ; quVn arrdtant an vol des paroles fu^ 
iptivea^ on les fidsait suivre d^actions tem^ 
laireff ; et qu^il valait mieux , en s^vissant 
eontre les delits que la parole pouvait^avcic 
«iiienesj laisser s^evaporer d'^aill^urs ce qui n^ 
produisait point de r&ultat. 

^En consequence 3 k Fexception de quelquea 
circon£itances tr^s-rarea^ de quelques epoquea 
« ^demminit desastreuses^ ou de quelques 
gouvememens ombrageux^ qui ne deguisent 
point leur tyrannic ^ Tautorite a consacre xmm 
distinction 3 qui rend sa juridictionsur la pa«* 
role plus douce et plus legitime. La manifea* 
tation dWe opinion pent, dans un cas parti« 
culier,produire un effet tellement in&illible ^ 
qu^elle doive Stre consideree comme une aor 
tion. Alors 3 si cette action est coupable , Uk 
parole doit £tre punie. 

D en est de m^me des Merits. Les Merits , 
comme la parole^ comme les quouvemeens Im 
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plus simples , peuvent faire partie dWe ac- 
tion, lis doivent etre juges comme partie de 
cette action, si elle est criminelle. Mais s^s 
lie font partie d^aucune action, ils doivent, 
cpmme la parole, jouir dWe entiere liberie. 

Ceci repond egalement.k ces frenetiquesy 
qui, de nos jours, voulaient demontrer la ne* 
cessit6 d^abattre un certain nombre de tetes 
qu'ils designaient, et se justifiaient ensuitej 
en. disant qulls ne faisaient quMmettre leut 
opinion, et aux inquisiteurs qui- voudraient 
se faire^un titre de ce delire,^our soumettre la 
manifestation de toute opinion a la juridic- 
tion de Fautorite. 

Si vous. admettez la necessite de reprimer 
la manifestation des opinions , en tant qu'opi- 
nions, il faut^ ouque la partie publique agjssje 
judiciairement, d'^apr^s des lois fixes, ou que 
vous etablissiez des mesures probibitives, qui 
vous dispensent des voies judiciaires. 

Dans le premier cas , vos -lois seront elu- 
dees. Rien de plus facile k une opinion que 
d^ se presenter sous des formes tellement va- 
rices , qu'aucune loi precise ne la puisse atr 
teindre. 

Les materialistes ont reproduit souvent, 
contre la doctrine de Fesprit pur, une object 

10 
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tion qui n'a perdu d^ sa force , que Aepms 
qu^une philosophic moins temeraire nbusa 
feit reconnaitre Timpossibilite oil nous sommes 
de rien cdncevoir sur.ce que nous appelons 
matiere^ et sur ce que nous nommons esprit. 
X'esprit pu5, disaient-ils^ ne peut agir sur la 
matiere. On peut dire avec plus de raison , 
et sansse perdre dans une metaphysique sub* 
tile 5 qu'en fait de gouvernement, la matiere 
he peut jamais agir surTesprit. Or, rautorite, 
comme autorite , n'a jamais que de la matij^re 
k son service. Les lois positives sont de la 
matiere. La pensee, et Texpressiou. de la pen- 
see^ sont insaisissables pour elles. 

Si 5 passant au second moyen , v6us accor- 
dez k Tautorite le droit de prohiber la mani* 
Testation des opinions^ vous Tinvestissez du 
droit de determiner leurs consequences, de 
tirer des inductions, de raisonner, en un 
mot, et de mettre ses raisonnemens k la place 
des Taxis, c'esl cpnsacrer Farbitraire daiv3 
toilte sa latitude. 

Vous ne sortirez. jamais de ce cercle. 'Ces 
hommes auxquels vous confiez Ip droit de 
juger des oj[)inions, ne sont-ils pas aiissi sus- 
libles (jue les auttes, din justice ou dii mpins 
d^erreur ? • 
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On dirait que les verbes impersonnels ont 
1:rompe les ecriyains politiques. lis ont crii 
<lire qiielque chose en disant: il falit r^pri- 
mer les opinions des hommes ; il ne faut pas 
^bandoBner les hommes aux divagations de 
ieur esprit : on doit preserver la pens^e des 
hommes des eearts oil le sophisme pourrait"' 
Fentrainer. Mais ces mots^ on doily ilfauty il 
fie Jimt paSy ne se rapportent-ils pas k des 
hommes? est-il question d*une espfecfe difFe- 
Terit^? toutes ees phrases se reduisent Ji dire: 
des hommes doivent reprimer les opitiioiis 
des hommes , des hommes doivent emj)^chet 
4es hommes de se livrer aux divagations de 
leur esprit ; des homm/es dbiv^nt preserver 
<d'6cart« danger eux la pens^e des hommes. 
Les verbes impersonnels semblent nous avoir, 
persuade qu'^il y avait autre chose que des 
liommes dans les instrumens de Tautorite. 

L'arbitraire que vous pefmettez. contre la 
pensee pourra done etouffer les verites les 
plus necessaires, aussi bien que reprimer les 
erreurs les plus funestes, 

Toute opinion pourra ^tre ^mp^chee oii 
punie. Vous donnez^ k Tautorit^ toute faculty 
de mal faire, pourYu qu*elle ait soin d€ mal 
Taisonner. 



\ 
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: Xorsqu'on ne considere qu'un cote des 
questions morales et poUtiques, il est facile 
de tracer un tableau terrible de Tabus de nos 
facultes; mais lorsqu'on envisage ces ques- 
tions sous tous les points de vue, le tableau 
des malheurs qu^occasionne le pouvoir, en 
restreignant ces facultes^ n^est certes pas 
moins effrayant. 

La theorie de Fautorite se compose de 
deux termes de comparaison^ utilite du but, 
nature des moyens. Si Ton ne fait entrer en 
ligne de compte que le premier de ces ter- 
mes, on se trompe, car on oublie la pression 
que ces moyens exeircent, les obstacles quails 
rencontrent, le danger et le malheur de la 
lutte, et enfin Teffet meme de la victoirp, 
3i on la remporte. 

En mettant de cote toutes ces cboses, on 
peut faire un grand etalage des ayantages 
que Ton esp^re. Tant que Ton decrit ces 
ayantages, on trouye le but meryeilleux et 
•ie systeme inattaquable; niais si ce but est 
impossible -a atteindre, ou si Ton ne peut y 
arriyer que !par des moyens qui fassent un 
mal plus grand que le bien auquel on aspire, 
on aura prodigu^ en vain beaucoup d'elo- 
quence^ on se sera soumis gratuitement k 
beaucoup de yexs^tions. 
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Quel est en effet le resultat de toutes les 
atteintes portees k 1} liberie des ecrits ? 
d'exasperer les ecrivains qui out le senti- 
ment de Tindependance , inseparable du ta- 
lent, de les forcer a recourir a des allusions 
qui deviennent ameres, parce quVlles sont 
indirectes, de necessiter la circulation de 
productions clandestines et d^autant plus 
dangereuses^ d'alimenter Tavidite du public 
pour les anecdotes 3 les pevsonnalites, les. 
principes seditieux, de donner k la calom- 
nie Fair toujours interessant du courage, 
enfin d'attacher une importance excessive 
aux ouvrages qui sont defendus. Qn oonfond 
toujours les libelles avec la liber te de la 
presse , et c'est Tesclavage de la presse qui 
produit les libelles et qui assure leur succes. 
Ce sont ces precautions minutieuses centre 
les ecrits, comme centre des phalanges en- 
nemies, ce sont ces precautions qui, en leur 
attribuant une influence imaginaire , grossis- 
sent leur influence reelle. Lorsque les liom- 
mes voyent des codes entiers de lois prolii- 
bitives et des armees d'inquisiteurs , ils doi- 
vent supposer bien redoutables les attaques 
ainsi repoussees. Puisqu'on se donne tant de 
peine pour ecarter de nous ces ecrits,doivent-ils 



se dire, rimpression qu'ils produiraieiit se- 
rait bien profonde , lis portent sans doute. 
ayec eux une evidence biei\ irresistible I 

Une reflexion m'a toujours frappe» Suppo- 
sons upe soeiete anterieure a rinvention du 
langage, et suppleant k ce moyen de com-^ 
munication rapide et facile par* des moy^n^ 
moins faciles et plus lents» La Jecouverte du 
langage aurait produit dans eette soeiete unQ 
explosion subite* L^on aurait yu des perils gi« 
gantesques dans ces sons encore noiiveaux^et 
bien des esprits prudents et sage^ 5 de gr^ 
yes magistrats, de yieux administrateurs aur 
Taient regrette le bon tems d'un paisible et 
complet silence; mais la surprise et la frayeur 
se seraient usees graduellement* Le langaga 
setait devenu un moyen boni& dans ^es 
effets; une defiance salutaire^ fruit de TeX^ 
j^erience, aurait preserve les auditeurs d'ucl 
entrainement irreflechij tout enfin serait 
rentre.dans Pordre, avec cette differeacej,q«e 
les communications sociales, et par conse- 
quent le perfectionnenicnt de tous les arts^ 
la rectification de toutes les idees, auraient 
conserve un moyen de plus. 

Il en sera de meme de ia presse, par-4)OUt 
oil rautprite, juste et moderee^ ne se jcu£t^ 
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tra pas en lutte avec elle. Le gouvemement 
anglais ne fut point ebranle par les celebre^ 
letlres de Junius* En Prusse , sous le regno 
\m plus brillant de cette monarcliie, la liberie 
de la presse fut illimitee. Frederic, dur^nt 
quarante-six annees^ ne deploya jamais son 
autorite contre aucun ecrivain, cpntre au» 
cun ecrit, etla tranquillite de son regnfB ne 
fut point troublee^ bien qu'il fut agite par 
des gnerres terribles, ef qu^il lutt^t potttre 
FEurope liguee. Cest que la liberte repQp4 
du calme dans Tame, de la r^i^pn daws 1V§- • 
prit des hommes jqui jouissent' sans inqui^: 
tude de ce bi^n inestimable. C^ qui le prguy^, 
c'est qu'apresla mort de Fredpric, Ips Mipis- 
tres de ^Qji suiacesseur ayant adopte }j| cqb- 
duite oppoisee^ un^ fermentation ^ei^eyol^ s^ 
fit bientot sentjr. Les ecriyains se mir^ft}; eji 
lutte contre Tautorite-Ils furent proteges 
par les tril)unaju?c ; et si les nuages qui s'ele- 
verent suj: cet horison, jadis si paisiblp, flp 
former^nt pa§ une tempete , c'^.st qu^e les 
restrictxons Wixxes quW teiita d'impojer k l^a 
maaif^^jstdtion d^ Ja peasee,se ressentaieijt d^e 
Ifi sagegse du gr^ind Frederic , dont Foftibfe 
iq^guwiijjxe ^ijn^bJait encore veiller sur Ja 
Prusse. Jj'on rendfiit Jioiyijaage a Ja liberJ^e 
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dels opinions dans le preambaid des ^dits des" 
tines a les reprimer, et de^ mesures prohi- 
bitires etaient adoucies par la tradition de la 
Hberte. 

Ce ne lut point la liberty de la presse qui 
causa le bouleversement de 1789; la cause 
immediate de ce* bouleversement fut^comme 
on le sait, le desordre des finances; et si, 
depuis cent cinquante ans, la liberie de la 
presse cut existe en France, ainsi qu'en An" 
gleterre , elle axirait niis un terme k des 
guerres ruineuses, et une limite a des rices 
dispendieux. Ce ne fut point la liberie de la 
presse qui enflamma Tindignation populaire 
contre les detentions illegales et les lettres 
de cachet; au coiitraire, si la liberie de la 
presse eut existe sous le dernier rfegne, oa 
aurait su combien ce regne etait doux et 
modere ; rimaginatidn n'aurait pas ete frappee 
par des suppositions effray antes , dontla vrai- 
semblance n'*elait foriifiee que du mystere qui 
les enlourait. Les Gouvememens ne savent 
pas le mal quails se font en se reservant le 
privilege exclusif de parler et d'ecrire sur 
leurs propres actes : on ne croit rien de ce 
quaffirme uue autorite qui ne permet pas 
qu'on lui reponde; on croit tout ce qui s'af 
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lirme contra tine autorite qui ne talfere point 
d^examen. 

Ce ne fut point enfin la* liberie de la presse 
qui entraina les desordres et le delire d'une 
revolution malheureuse; e'est la longue pri- 
vation de la liberte ie la presse qui avait 
rendu le vulgaire des Francais ignorant et 
credule , #et par-la meme inquiet et souvent 
feroce. Dans tout ce qu'on fiomme les crimes 
de la liberte ^ je ne reconnais que Teducation 
de Farbitraire. 

Dans les grandes associations de nos terns 
modern es 3 la liberte de la presse etant le 
seul moyen de publicite, est^ par-Ik meme^ 
quelles que soient les formes du Gouveme- 
ment^ Punique sauve- garde des citoyens* 
CoUatin pouvait exposer , -sur la place publi- 
que de Rome, le corps de Lucrefce, et tout 
le peuple etait instruit de Toutrage qu'il avait 
recu; le debiteur Plebeien pouvait montrer 
k ses freres d^armes indignes, les bless ures 
qlie lui avait infligees le Patricien avide , son 
creancier usuraire. Mais de nos jours Timmen- 
site des empires met obstacle k ce mode de 
reclamation; les injustices parti elles restent 
toujours inconnues k la presque totalite des 
babitans de lios vastes contrees. Si les Gou- 
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vernemens ephemeres qui out tyrannise Iq 
France, ont attire sur eux la hatne publique^ 
c'est moiiis par w qu'ils ont fait , .que piar ce 
qu'ils pnt avpue: ils se vantaie^t de leurs in- 
justices pis les proclamaient dans JeurS jour- 
naux* Buonaparte; est venu , et ;s-est montre. 
d'abord plus prudent et plus habile 5 ij nous 
a long-tems oppriipes dans le silence , et 
long-tems aussi Fopinion , qui n^etait fr^ppee 
que pardes bruits so urds,interrompus et mal 
constates, est restee incertaine, indecise et 
flottante. 

En effet, toutes Jes barrieres ciyiles, poli- 
tiques'5 judiciairesjdeviennent illusoires sans 
la liberie de la presse, Buonaparte a souvent 
viole rindepei^dawce des tribunaux: mais ce 
delit restait cQuv,ert d'un voile ; les fbm]L€^ 
etaient suppri^Kees : mais 1^ seule garaptie d^s 
formes, n'est-ce pas la publicite?rinnocence 
etait plongee dans le» fers : xnais nialle recla- 
mation n'ayertissant le3 citoyens du danger 
qui les mena^ait tons egalement, les cachots 
retenaient impunement Ipurs victim^s a la 
faveur du silence universel; la repr^SjBhtatiop 
nationale etait mutilee , asseryie, cftLonmiee: 
maLs rimprimerip n'etant qvi'un instrument 
du pouvoir, Tempire entier retenti^ait 4^ 
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ces calomntes'^ sans que la verite trx>uy^ un^ 
voix qui put s'elever en sa faveur. 

Le Gouvemement actual sera^saefrtloute, 
sous tous les rapports^ Toppose de celui de- 
Buouapak^te , mais si Tesclayage de la presse 
ne peut avoir, sous un prince sage etnaodercy 
les nn^mes inconyeniens que sous un usurpa« 
teur ly rannique 5 ilen a d'autres et pour le 
prince et pour la nation. En conxprimant la 
pensee des citoyens timides et scrupuleuxy 
en enyiron^nant d^obstacles les reclamations,. 
Tautorite s entoure elk-meme de tenebres , 
elle laisse s'^inveterer les abus^ eUe consacre 
le despotiame de ses agens les plus subaltemes ; 
car la liberte de la presse a cet ayantage, 
que les deposi taires superieurs de la puissance^ 
je yeux dire les ministres, peuvent souyent 
ignorer les attentats de detail qui se commet- 
tent (quelquefois aussi cette. ignorance est 
commode ). La fiberte de la presse remedie k 
ces deux inconyeniens ; elle eclaire Tautorite 
quand elle est trompee, et de plus, eUe Vem- 
peche de fermer yolontairement les yeux- 

C^ailleurs, quand on propose aujourd'hui 
des snesures contre la liberte de la presse^, 
on oubbe letat de TEurope ; elle n'est plus 
asservi?, et la France n'est plus, comme le. 
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Japon , line ale quVn sceptre de fer prjve de 
tout commTerce avec le reste du monde. Ya-t-il 
un moyen d'empecher qu'un peuple curieux 
ne receive ce que des p^euples industrieux 
s'empresseront de lui porter? Plus les chatnes 
seraientpesantes^plus la curiosite serait exci- 
tee et Findustrie ingenieuse : Tune trouverait 
^n aliment dans la difficulte, Fautre dans 
le profit. Nesait-on pas encore que les prohi ' 
tions sont une prime a la contrebande?Pour 
etoufier la liberte de la presse ^ il a fallu que 
Buonaparte mit un mur d'^airain entre nous 
et FAngleterre , qu'il reunit la HoUande , qu'il 
encha nat la Suisse et Fltalie^qu'il fit fusilier 
deslibraires et des imprimeurs en AUemagne* 
Ces mesures ne sont pas k Fusage dW Gou- 
vemement equitable. Montesquieu a dit quHl 
[fallait au despotisme des deserts pour fron- 
tiSres : Buonaparte n'^a pu gener lapensee^en 
France, qu'en entourant cette belle con tree 
de deserts intellectuels. 

Les principes qui doivent diriger un Gou- 
vemement juste sur cette question impor- 
tante , sont simples et clairs : que les auteurs 
soient responsables de leurs ecrits , quand ils 
sont publics , comme tout homme Fest de ses 
paroles , quand elles sont prononcees ;• de ses 
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actions ^ quand eUes sont commises.'Korateur 
qui precherait le vol , le meurtre ou le pillage^ 
serait puni de ses discours ; mais yous n'^ima- 
gineriez pas de defendre ^ tous les citoyens 
de parler, de peur que Fun d'entre eux ne 
pr^eh&t le vol ou le meurtre- Kfaomme qui 
abuserait de la faculte de marcher pour forcer 
la porti^ de ses voisins , ne serait pas admis k 
reclamer la liberte de la promenade; maiis 
vous ne.feriez pas de loi pour que per^onne 
n^alMt dans les rues^ de peur qu^on n^entrit 
dans les maisons. 

2. 

« 

. La constitution interdit tout acte atten- 
tatoire aux libertes et droits ci-dessus, arres- 
tations arbitraires, detentions, exils^ 

CHAPITRE IX. 



BE CEQUI n'eST PAS CONSTITUTIONNEi;.. 



Tout ce qui ne tient pas aux limites et aux 
attributions respectives des pouvoirs, aux 
droits politiques, et aux droits individuels, 
ne fait pas partie de la constitution^ mais^peut 



( ,58 ) 
'4lte modifie par le cancours du roi,* et des 
cdeux chambres. 

i 
^ . . ' -■ ■* ' 

. Obser Stations. 

> Cct article m'a ete suggere par la compa- 
tidsoB que pai faite de liotre histoire , pendant 
'vingt-cinq ans, avec Thistoire constitution- 
liellede TAngleterre. La constitution anglaise 
Bubsiste depuis pr^i* dW siecle et demi (i). 
Au<?une des nftiresn^iidure trois ans. (Test que, 
tandis qu'f n Axigleterre il n^ a de constitu- 
tionnel que les garanties de Tordre social et 
de k liberie publique, comme la Represen- 
f^kiijrHabeofrCorpftts^le !l^l of Bights, la 
gpoide Chartre {encore cette dwnier^ est- 
elle plutot un souvenir imposant qu'une ga- 
rantie applicable ^ Fetat actuel de TAngle- 
terre), nous avons toujours voulu pour voir. 



(i) Je crois devoir repondre ici a ceux qui, pour que 
nous n'ayons pas de constitution , repetent sans cesse : 
fAngkterre n'apas dc conStihUiou et elh est heureuse I 
rAngleterrea unecoiisuiuiion^carelLea I'habcas Docpus, 
ie bili of rights ,, \si ^T2Jide Chamre meme, bien qu'ina- 
plicable dans sesi formes , la rfipresentaiion nationale , 
Te jugement "par jures. Que ces choses ne soient p^s 
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bat* la constitution, k toiltes les occuiYences, 
tanl^pcesentes que futures. Nous avons ^tendu 
la constitution i tout. C'^tait faire de chaque 
detail un dahger pour elle. C'^tait cr^et des 
ecueils jp6ur Fen entotirer. 

w 

Le bonheur des societes et la s^cuHt^ des 
individus reposent sur certains principes po- 
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feunies fti redigees en articles Vjiri se suivcm , ^u im- 

porte I ce sbnt des lois fondamentales <|U6 nui He peuft 

yioler. L'Angleterre a de plus ee qu^elle appelle det 

Precedents y c^eSt k dire une legislatroa formee pa;* un 

long usage de la liberie. Nous n'avons rien de tout cela. 

La revolution a detruit ce qui existait , et n'a rien laisse 

4 la place. D^ailleurs nous avons toujoufs aime k faire 

maison nette de nos souvenirs tons Fes cinqusmte ans : ii 

iaut espi^rer qu^l en tera autr^ment ^ quand nous aurons 

Bnt fnaison commode et bien meublee; mais jusqu'j^ 

present ceia est y et Ton nous propose de nous y tenir. 

On veut nous donner pour constitution quelquet 

traditions douteuses de coutumes oubliees. II est si vrai 

que CCS ttaditibns sont douteuses et ces coutumes ou- 

bhcfes , qcre ceux qui se rennisseni pour les vanter , $• 

divi^nl qtiefnd ils les decrivem. Apres an booleverse-* 

ment qui amis €n opjposition bBauoonp.d'inter^ls^ en 

fermentation toutes les idees ^ et qni.^ depuis viDgt-cinq[ 

*anSj a empeche toute nne generation decontracter 

aucune habitude , c'est dans des ruines' ha bilges par de« 

fa'iitomes qu^on libus conseille de nous logcr. 
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siti& et.immuables. Ces principes sont Vrais 
dans tous les climats^ sous toutes les latitudes* 
Us ne peuyent jamais varier, quelle que soit 
Fetendue d'un pays, ses moeurs, sa croyance 
et ses usages. II est incontestable , dans un 
haineau de cent yingt cabanes, comme dans, 
unje nation de trente millions d'hommes, que 
nul nedoit etre arrete arbitrairement, puni 
sans avoir ete juge, juge qu^'en vertu de lois 
consenties, et suivant des formes prescrites, 
emp^che enfin d'exercer ses facultes physic 
ques, morales, intellectuelles, et induistrielles, 
d'une mani^re innocente et paisible.Une cons- 
titution est la garantie de ces priiicipes. Par 
consequent, tout ce qui tient k ces prineipes 
est constitutionnel ,et, par consequent aussi, 
rien n^est constitutionnel de ce qui n^y tient 
pas. Ces principes ne doivent pas pouvoir etre 
abjures par toutes les autorites reunies. Mais 
la reunion de ces autorites doit 6tre autori-» 
see k prononcer sur tout ce qui n'est pas conr 
traire a ces principes. Ainsi, en Angle terre, 
le concours du roi etdes deux chambres peut 
faire, aux ressorts du gouvernement et de 
Padministration , tous les changemens qui 
semblent necessaires. 

Renfermer une constitutioA dans ces li-> 
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iiiit^ ntftiireUes , est une ^sieineare gat antis 
de $SL dur^e, que Tappm trompeur d'uae ve- 
neratton superstttieuse^ A eMendre tous nos 
fiiiseuirs de cotistHutioas^ Fan ehl dit qu$ Tat-^ 
laichei|»ent -et Featliousksine ^taieat des pro- 
piif^t^ tra&Mii^sibles, ^pavtefiaiit de droit 
;4 ia' cO]ifcti^»tM>ii du jour. Ces demonstrations 
de respeot pour Fensemble d^une con&tku* 
ti^ii nanTeUe ot mal connue , puisqu^elle n a 
pas encore mbi T^reuve de reii:peri^ce ^ 
.3€mt des actes Kl^hyomae ou tout au moi»s 
d^^affscfk^io& ^ qm ont les inconyesiieDs iase- 
^ ptfrafbles de TsibisesK^e de justesse et de Fab- 
senee de v^i4«. Lepeuple y croil^ ou le peuple 
n'y croit pas. S'ily cpoit, il regarde"la cons- 
t*t*utk)H oomme \m tout indiVisible , et lorsque 
les 6t>tte«aetis occasi<mii^ par les defauis de 
o^^e Oonstkution le blessent, ils^en detadbe 
«ft la pfi^nd en haine. Si, au contraire, le 
peu|d^ ne croit pas k la y^neration quW 
l^ofease, il s^accoutuaaft h. ^oupconner ses^ 
clie& de duplidte, et il r^oque en doute 
tout ce qu'ils lui disent. 

Une constitution qui contient une^oiulti- 
tttdc de dispositions r^glem^ntaires, sera in- 
faiffiblement violee. EUe le sera dans les f)e- 
tites eboses , paree qfue les «itraves que le 

iz 
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gbuvernement rencontrera dans son action 
necessaite^ retombant toujours sur les gou-' 
vernes, ils invoquerdnteux-m^mes cette vio- 
lation. Mais cette constitution serai aussi vio- 
lee dans les grandes choses^ parce que les 
depositaires de Tautorite partiront de sa vio- 
lation dans les petifes^ pour s^arroger la m^me 
liberte sur des objets plus importans. 

Sly pour des considef ations d We utilite me- 
diocre, diront-ils, il est permisdes*ecarterde 
la chartre constitutioimelle , k plus forte rai-* 
son doit-il Stre legitime de Feloifreindre, quand 
c'^est le seul moyeh de sauver retaL-Qiie de 
fois j^ai entendu repeter <}u^il fallait sdrtir de 
la constitution pour la defendre-, comme la 
gamison d^une place assiegee fait une sortie 
centre les assiegeans qui Fentourent ! Cette 
iogique m^'auraitrappele celle du berger dans 
Favocat patelin, si j^eusse pu envigager du 
cdte ridicule, une doctrine pemicietise k- 
la-fois, et par les maux immediats qu^elle 
eausait, et par les maux eloigries qu'elle lids-, 
salt craindre. 

La sobriete dans les articles constitutionnels 
a cet a vantage , qu'alors on peut changer tout 
ce ^ui n'est pas compris dans ces articles , sans 
cffrayer Fopinion sur oes changemens^etsans 
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dcmner a Tetat une secousse toujours dange^ 
rc|use, 

Lliomme a une facilite singuliere k man- 
quer k aes devoirs reels ^ lorsqtt'nne fois il 
s*est aflRranclii d^un devoir imaginaire. Gette 
verite de morale peut etre appliqu^e aux cons- 
titutions. Lorsque la plus leg^re modificatk>ii 
apportee aux limites d^un departement^ a la 
circonscription d'un canton > parait une at- 
teinte au pacte social; les bases m^mes du 
pacte social sont menacees. Toutes les fois 
que pour atteindre un but il faut un eflFort , 
il est k craindre que le but ne soit depasse 
p^r cet eflfort. Lorsqu'au contraire la route 
e^t tracee^ le mouvement devient regulier. 
Les hommes s^etant dit ou ils veulent arriver 
et quels moyensilfaut prendre, ne s'elaacent 
pas au hazard, esclaves de Fimpidsion quails 
$e sont donn^e. 

Uaxiome des barons Anglais : nous ne vou- 
lons pas changer les loisd'Angleterre, est beau- 
coup plus raisonnable que s'ils eussent dit : 
nous ne pouvons pas les changer. Le refus de 
changer les lois, parce qu'on ne veut pas lea 
changer, s^explique, ou par la boBt/s intrin- 
seque de ces lois, ou par Tinconvenient d'un 
changement immediat. Mais un tel refus> m0- 
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tive siir je n'e ^b quelle imposaibiKf^ myste^ 
rieuse^ devient ijiintelligible. Quelle est ]» 
cause de cette impossibilite ? Ou est la reaBte 
de la bam^re- que Ton hous oppose ? Tcmte^ 
les fois qu^en matiere d^ raisotineiB^nt V&tk 
met la raison hors d^ la question^ Toa b^ 
9ait {^us d^oii I'on part ni ou Ycfa vav 

Je ne eoimais rien de si Ficuculo que e« 
qui s'est renouvelle sans ce^se durimt notte 
revolution. Une coBstitution se recirge : oa 
la discute , on la decr^te ^ on la m^t en ac-* 
tivite. Millo tacunes se decouvrent^ mSlet 
super£uites se rencontrent ^ iniDe doittesr 
s'elevent. On comn^ente la ^on:stiti|t«Em,<m 
Vinterprete comitieun maiiuscriianeiep qu^c^ 
aurait nouvelleinent deterre* l4 eoostitutioa 
ne s^e^plique pas, dit^oti> Id eoasiitotion 
se tait, la c(Histitution a. d^^ pfirfieis tene-- 
breuses (i). Croyez-vous doAe qp'un peuple 
se gouverne par de* imgm€»? Ce qui fut 
hierFobjet d'unecritjque severed puUkp^e^ 
peut-il aujourd'bui, tout-a-eoup, go transfor- 
mer en objet de veni^ratioa sifentietise et d'i 
plicite adoration? 



(i).rai cntendu ccs propres paroles prononcees i !a 
tribune. 
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re$sei toute leiu? e:(isteBce,. U>^te leup^ixtava- 
lite 9 toute& leur;» espersuaces hivaoTaUef k la 
consei'yatiQD^ de Totre eUblis^i^BGieat publk; ; 
Qt si tcMit^ie^ autariteS' reuaies veulei^ pco- 
£ter de rexpenence) poiur op^ei?d»&chang|p* 
mens qui n^attentent ni au pmofcipe de jia 
representation 5 ni k la surete personnelle , ni 
k la manifestation de la pensee ^ ni k Tinde- 
pendance du pouvoir judiciaire , laissez-leur 
toute liberte sous ce rapport. Si Tensemble de 
vos autorites abuse de cette prerogative , c'est 
que VQtre, constitution etait vicieuse j car. si 
elle eut ete bonne , elle leur aurait donne 
rinter^t de iCeft pa^ abuser. Quelle est la 

garantie d'un GouyenH5m(9i4> durably,, dftt 
Aristote? Cest que les di^SiveM <xrdre» de 
Fetat raiment tel qu'il est ^ e.t n^y teniBeiJt 
point de ebangament (i). . ■ . i 

Les Constitutions se font I'ariem^ptf t>a9*hi 
volonte des liommes : le tems les fait ; elles 
s'^introduisent graduellement, et d'une ma- 
niere insensible. Gependant, il y a des cir- 
constances^ et celle oil nous nous trouvons 
est de ce nombre^ qui rendent indispensable 

— - I - I 

(i) Aristoi. Polit. ii. 7. - • 
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de faire une Constitution; mais alors ne faites 
que ce qui est indispensable : laissez de Yes- 
pace au terns et a Fexperience , pour que ces 
deux puissances reformatrices dirigent vos 
pouYoirs, dejk constitues dans Famelioratiott 
de ce qui est fait j, et dam rach^vement de ce 
qui ireste k faire. 



FIN. 



ERRA'^A. ;'; 



Plige 3 i ligne i3 ^ conniu , li30z conqift. 

Page 44ylig|iie 36, mioistre, lisez minisl^rc. 

jPage 54, ligne 7 , cei fautefi, lisez ses £ftute«. 

Page 80 , Hgne 19 , Je pe dis ici , iisez , Je «e dis ceci. 

Page 89 , ligne 21 , iapdiction , lisez )urisdic^onf . 

Page 111 « ligne 17> un revenu , iisez <, en revenn. 

Page i3j, ligne 8 , Mvaient , lisgz , serait. 
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